
n° 742 - 4 F 
DU 19 MAI AU 25 MAI 1977 

nouvelle édition 
HEBDOMADAIRE 
DU PARTI 
SOCIALISTE 
UNIFIÉ 

la uestion ue tout le monde se gose 

• R. Buhl, secrétaire de la CGT : 
« L'import nt, le rôle direct des travailleurs» 
• les syndicats et le sommet de Londres 
• 3, rue Vitruve : l'école réinventée 
• du « f ~ic » français pour Pretoria 



lJib111 
Directeurs politiques : 
Christian Guerche - Alain llemcen 

Rédacteur en chef : 
José Sanchez 
Rédacteur en chef adjoint : 
Claude Deslhiat. 
Rubriques: 
• Où va la France? Léo Golberg, 
• Injustice : Michel Etienne 
• Briser la chaîne : Jean-Yves Sparfel 
• Luttes en classes : Stéphan Lyllan 
• Les choses de la ville: Jean-Fran­
çois Thoraval 
• Pourtant. elle tourne : Bernard Ra­
venel 

• 

sommaire 

..., 
• Les exclus de l'intérieur : Domi­
nique Lambert, Michel Camouis 
• Garde-à-vous-même : Georges 
Yverres 

Où va la France?----------------::--; 
78 ou'77? F. Turquan P. ~ 
La fièvre monte à gauche. F.-T. P. - -- ~ .' 1 ~ ... ... 4(.. r 

• Les armes de la critique : Marion 
Lay 

Collaborateurs permanents : 
G. Akoun - Y. Craipeau - Evelyne Ertel -
V. Fay- C.M. Vadrot - G. Hercet -J. Jul­
li en - R. Lanarche - F. Laurent -V. Leduc 
- Ph. ·Marielie - M. Mousel - A. Noël -
D. Nores - M. Touan - F. Turquan. 

Dessinateurs : 
J .-F. Batell ier - Cagnat - Desmoulin -
Mathé. 
Maquette: 
Max Pagis 

Collaboration technique : 
J.-L Craipeau 
Secrétariat - Documentation : 
Marie-Françoise Chailleux 
Elizabeth Vignati 
Promotion : 
S. Ros - H. Le Toquin 

Dir. publ. : H. Le Toquin 
9, rue Borromée, 75015 Paris 
Rédaction : 566-45-64 
Administration et publicité : 
566-45-37 

Commission paritaire : 50360. 

Distr ibué par les N.M.P.P. 
Imprimerie d'HEBDO-T.C. 

Photocomposition : 
lnformatic Press. Tél. : 254-71 -18, 
Saint-Ouen. 
Abonnement : 130 F pour un an ; 70 F 
pour six mois. Soutien : 200 F. Pour tout 
changement d'adresse : joindre 3 F en 
timbres et l'ancienne bande adresse. 

Le mouvement syndical et le sommet de Londres P. 6 

Le pire __________________ :--: 

Questions à la gauche. Appel P. 7 

La parole à ... ---------------:-:-~-­
René Buhl, secrétaire de la CGT :« L'important, c'est le rôle direct des 
travailleurs ... ». Propos recueillis par J.-Y. Sparte/ P. 8/9 

Briser la chaîne ________________ -::-:: 
Fasti : après comme avant les élections. M. Camouis P. 10 

Notre dossier -------------------
Nationalisation sous contrôle ouvrier et autogestion 
1. Nationalisation et lutte des classes P. 11 
2, Nationalisation et contrôle ouvrier 
3. Nationalisation et appropriation collective 
4. Nationalisation et autogestion 
S. Nationalisation, planification et transformation des rapports 
sociaux 

Luttes en classe ------------------
3, rue Vitruve : l'école réinventée. M. Lodève P. 15/16 

Et pourtant elle tourne _______________ _ 
Le dernier des·" grands ». V. Fay 
Du " fric » français pour l'apartheid. Ph. Marielie 
Ethiopie : la spirale de la terreur. R. Lanarche 

P. 17 
P. 18/19 

P. 20 

Les armes de la critique _______________ _ 
Festival de Cannes : les orphelins gagnent. F. Gastellier 
Le théâtre n'est plus ce qu'il était. D. Nores 
Télé. Points de vue. R. Lanarche 
La fête du PSU 

P. 21 
P. 22 
P. 23 
P. 24 

avec des dessins de 

VA)~ ~ 
-~. 'f: .. ~ 

• lr""'"- 1 p,,._. 

Vient de paraître aux Editions SYROS 
1 68 pages 39 Francs B. Ascal ; G. Biasi; S. Birga; M. Blondel; P. Carre; 

H. Cueco; J . Dauriac; J.P. Le Boul'ch; 1. Messac; 
G. Netto; C. Pascarel; E. Pignon-Ernest ; A . Woehl. 

CHRONIQUES DES 
ANNEES DE CRISE - 1976 

à commander aux éditions Syros 9, rue Borromée 75015 Paris 

-----------------------------------, 
1) Je m'abonne à Tribune socialiste 

NOM ..... . ....... . ..... . .. ..... .. PRENOM 

Adresse ........ .. .. .. ......... .. .. ...... .... ...................... 
.... .. .. . ... . ..... ... ... . . .. . .. . .. . . . . . .. . . ... .. . .. .. . . . . . . . . . . . . . . . 
Ci-joint chèque bancaire 

CCP 

Date : 

1 an 130 F 
6 mois 70 F 

2) Veuillez adresser un abonnement Tribune socialin .. 

à 

NOM .... .... . .. .. ...... .. ....... PRENOM . .. . ... ... .. ....... . .•.. 

Adresse . .... . ................. ..... .... • ............... ..... ... .. . 

............................... ....... ....... .... ................... 
Ci-joint chèque bancaire 

CCP 

Date : 

1 an 130 F 
6 mois 70 F 

et des textes de : · 

D. Biga; Y. Buin; W . Cliff; P. Delbourg; C. Delmas; 
J .M . Gibbal; O. Kaeppelin; A. Laude; M . Moreau; 
B. Noël; R. Pividal ; Rezvani ; V. Thérame ; P. Tilman; 
F. Venaille; J. Villecrose. 

..:.• l l llll l l l l l li l li 11111111111llll111111111lilill11111111111111111111111111111111111111111 l 111111111111111111111111 Il HIIH 

je désire prendre contact 
avec le PSU 

Nom · • • • • • • ............. ·. . . Prénom ..... . 

Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ....... . 
Ville . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Code postal .... . . 

P.rQfession · · · · · · · · · ......... Age . . ....... . 
Bulletin à adresser au Parti socialiste unifié 

9. rue Borromée. 75015 PARIS 



[Lquestion !IUe tout le monde se pose 
i 

• ~- Buhl. secrétaire de la CGT : 
,, L important. le rôle direct des travailleurs ,, 
• les syndicats et le sommet de Londres 
• 3, rue Vitruve : l'école réinventée 
• du " fric " français pour Pretoria 

périodiques politiques 

C'était chose faite. Ou quasiment. Du 
moins le croyait-on. Eh bien non I Le gou­
vernement revient sur ses promesses. 
Lors de l'adoption, à la session parlemen­
taire d'automne, du projet de loi définis­
sant le nouveau régime fiscal de la presse 
quotidienne (abaissement notamment de 
la TVA au taux avantageux de 2, 1 %), M. 
Christian Poncelet, à l'époque secrétaire 
d 'Etat au budget, s'était plutôt montré 
• favorable • à l'extension des mêmes 
avantages à la presse politique périodique. 
A deux conditions : que, d'une part, la pro­
position lui vienne des organismes profes­
sionnels compétents; que, d'autre part, 
soit définie rigoureusement la nature des 
périodiques politiques. Le syndicat de la 
presse politique - auquel a adhéré Tri­
bune socialiste-, et qui est présidé par 
M . Claude Perdriel, a pour sa part contri­
bué à l'élaboration du projet réclamé par 
les pouvoirs publics. Ce dernier a été 
remis à !'Hôtel Matignon le 31 mars der­
nier par MM. Bujon, président de la Fédé­
ration de la presse, et Montaron, président 
du Syndicat de la presse hebdomadaire 
périodique. On s'explique mal, dans ces 
conditions, les déclarations de M. Chris­
tian Poncelet, aujourd'hui secrétaire d' Etat 
chargé des relations avec le Parlement, à 
l'Assemblée nationale.Le 22 avril, en 
effet, M. Poncelet, répondant à une ques­
tion orale de M. Robert-André Vivien, fei­
gnait d'ignorer l'avis quasi-unanime de la 
Fédération de la presse. La règle démocra­
tique n 'est visiblement pas du goût de 
M. Poncelet. Il y a tout aussi grave. Il 
compte • sur les doigts des deux mains • 
seulement les périodiques politiques 
dignes de ce nom. En somme il y a périodi­
ques politiques et périodiques politiques. 
Et tous ne sont pas du goût de M. Poncelet. 

J .S . ■ 

humeur: 

éditorial 

vive la grève nationale ! 

L grève du 24 mai est assurée de constituer la plus 
grande manifestation de la puissance des travail­
leurs que la France ait connue depuis plus de dix 

ans. 11 faut en effet remonter à 1964 pour trouver un 
exemple comparable. Déjà, à cette époque, il s'agissait 
de lutter contre un plan d'austérité qui avait pour 
auteur l'actuel président de la République. Encore le 
mouvement du 24 mai promet-il d'être plus important 
par l'ampleur de la participation syndicale qui englobe 
la quasi-totalité des organisations, cadres compris. 

L'adhésion à la grève de Force ouvrière dont l'on 
connaît la répugnance à entrer dans une action de ce 
type, surtout en compagnie de la CGT et de la CFDT, 
est significative de l'isolement du pouvoir qui ne peut 
plus compter sur la division syndicale et sur la ·politi­
que contractuelle pour affaiblir le mouvement de pro­
testation populaire. 

Le ralliement des cadres à la grève du 24 mai fait fré­
mir « Le Figaro » qui publie cette déclaration de 
M. Yvon Charpentié, président de la CGC : « Le gou­
vernement fait l'unanimité contre lui ». Certes on peut 
interpréter différemment la révolte des cadres et cer­
tains espèrent bien que leur colère contre le gouverne­
ment Raymond Barre, bénéficiera, en définitive, à la 
droite. 11 reste que la conjonction qui va se réaliser le 
24 mai est un coup dur pour l'équipe dirigeante. 

~ PUIS que les travailleurs subissent les effets 
1-.J ~e la crise, hausse des prix et diminution du 

pouvoir d'achat effectif, chômage atteignant 
plus quinze cents mille d'entre eux, aggravation des 
conditions de travail et d'environnement, démantèle­
ment d'entreprises et de secteurs entiers de la produc­
tion, depuis qu'ils sont soumis aux conséquences des 
plans d'austérité, à la répression patronale et policière 
contre leurs luttes, voilà la première réaction globale. 
Elle montre qu'une lutte d'ensemble est possible, 
répond aux aspirations de la classe ouvrière. Celle-ci 

n'attendait pour agir qu'une conjoncture d'unité. 11 est 
clair qu'il n'y a pas de muraille de Chine entre la situa­
tion politique et la lutte sociale et que le résultat des 
élections municipales et la perspective d'une victoire de 
la gauche aux législatives, jouent un rôle important 
dans la mobilisation des travailleurs. 

Entre cette volonté de lutte et les propos de François 
Mitterrand lors de son« duel» télévisé avec Raymond 
Barre, le contraste est saisissant. Non seulement le Pre­
mier secrétaire du Parti socialiste n'a pas évoqué la 
grève nationale comme l'événement majeur dans l'op­
position de tout un peuple à la politique de son interlo­
cuteur, mais encore en se réclamant de « l'apai­
sement », de la « paix sociale », en se tenant 
constamment sur la défensive, en laissant Raymond 
Barre vanter les bienfaits de sa politique sans démon­
ter pièce à pièce le plan d'austérité, sans passer à l'atta­
que sur les divisions de la majorité, sans dégager les 
perspectives du changement de société que veulent les 
travailleurs, il a donné à la majorité - et à la Bourse 
- une rare occasion de reconfort. 

COMME l'a dit Michel Mousel, dans une décla­
ration que la presse a abondamment citée, « il 
a donné une démonstration convaincante de 

ce que la gauche doit éviter si elle veut vraiment gagner 
les prochaines élections législatives.» 

La grève générale du 24 mai devrait donner cepen­
dant à l'ensemble du mouvement populaire contre le 
pouvoir et pour le changement social, une dimension 
nouvelle. Tous les militants et tous les sympathisants 
du PSU sont mobilisés pour sa réussite. Tous leurs 
efforts iront au développement de l'action car il ne sau­
rait être question d'une journée sans lendemain. L'am­
pleur, la cohésion, la continuité du mouvement com­
manderont aussi l'issue de la bataille politique. 

· Victor LEDUC ■ 

verte mais pas mûre 

La radio verte, puisque par définition c'est écologique, cela doit être diffé­
rent de toutes les radios déjà existantes. Cela posé, je retiens mon souffle et 
je fouille dans les paramètres de réussite, faut quand même, pensent cer­
tains, que l'auditeur ne se sente pas trop dépaysé et qu'il ne manifeste pas 
un incoercible rejet de causette verte. Dilemme I Et si le brouet verdâtre appa­
raissait trop fade 7 Les mêmes certains se disent donc que l'on neva peut-être 
pas retirer toutes les épices en même temps. · 

Parfois, sous la sauce.on sent la viande : ça a l'air bon. Mais les représen­
tants du peuple grognent: vous confisquez la parole avec vos raffinements. 
Chœur des techniciens : on peut pas confisquer ce qui n'existe pas. 

Entré par le vasistas grand ouvert sur l'antenne, un ange passe ... 

La cassette s'écoule, bien douce, bien propre, gentiment subversive tan­
dis qu'un hélicoptère tourne bêtement au-dessus du quartier. Dans son 
ministère, le remplaçant de Ponia rigole : peuple ou pas peuple il s'en fout, 
au-delà d'un kilomètre du point d'émission, la radio verte est presque par­
faitement brouillée ... 

1 

Alors, face à celui qui scande « la parole au peuple » en se prenant pour le 
peuple, celu► qui pense pour le peuple depuis bien longtemps fait le tr.i dans 
ses ·petites reèettes. 

On met un peu de publicité histoire de ne pas sevrer brutalement le cher 
z'auditeur. 

On s'installe chez Jean-Edern Hallier, en le surveillant du coin de l'œil 
pour qu'il ne se barre pas avec la caisse et en espérant que sa femme en 
colère ne le tabassera pas avant la fin de l'émission. Dure épreuve pour ce 
jeune auteur qui ne ret~ouvera ~on calme que dimanche à midi en dégustant 
les cuisses de grenouille servies par son valet de pied en grande te~ue. 

Exit Hallier, c'était vraiment pas écologique .. '. 

Reste une voix suave venue du Paradis pour distiller le nirvana écolo. Le 
tout sur fond de musique et mixage super-sophistiqué. 
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Super-enchaînement, interview chiadé, jingle, clins d'yeux, allusions 
pour les copains, la sérénade écologique continue imperturbablement de se 
dérouler. Soyez cool, radio-verte vous berce. 

Le technicien prend son pied et !'écolo ronge son frein. Le premier pense 
que pour faire de la radio il suffit pas de causer et le second qu'il suffit pas 
d'émettre. Ce qui n'est pas si paradoxal que cela peut paraître: aucun micro 
n 'a jamais réussi à faire passer la voix de dix personnes en même temps, fa 
technique a des limites précises. 

Fin du premier round, la radio-verte continue sans la pub, sans Hallier et 
avec des nouvelles de quartiers qui viennent troubler la sérénade. Il était 
temps: on avait failli la baptiser Radio-verte n° 1... c.M. VAOROT■ 
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où va la france? 

78 ou 77? 
La situation de campagne électorale permanente dans laquelle 
nous nous trouvons depuis les municipales a connu quelques 
moments chauds depuis dix jours. Elle traduit, par la fréquence 
de ses rebondissements successifs et son ton de plus en plus 
âpre,- la g ravité de la crise politique provoquée par les difficultés 
économiqùes, la montée de la gauche et les dissensions de la 
majorité. 

L·ampleur de cette crise, sans pré­
cédent depuis l'avènement de la ve 
République. peut provoquer, à court 
ou moyen terme, une accélération du 
cours des événements sous la forme 
d.élections législatives anticipées. 

l 'épée de Damoclès 

Pour la première fois, Giscard d 'Es­
taing vient d·évoquer cette hypo­
thèse. dans son interview à l'Express. 
Derrière la menace fort peu voilée, 
qu·en est-il de ses intentions réelles ? 
A vrai dire, la dissolution de l'actuelle 
Assemblée cadre mal avec la straté­
gie giscardienne. Elle ôterait à Gis­
card son arme suprême face à une 
gauche victorieuse, à qui elle laisse­
rait le terrain libre pendant l'année 
suivant sa victoire. Il semble plutôt 
s·agir de brandir une épée de Damo­
clès sur la tête du RPR, qui serait pré­
senté dans une telle hypothèse 

. comme le responsable de la crise 
politique - et donc de l'éventuelle 
défaite de la droite aux législatives 
anticipées. Mais il reste que l'autre 
menace adressée au RPR, celle d'une 
véritable dictature dé l'exécutif don­
nent aux gaullistes le choix entre le 
soutien sans conditions et le vote 
d'une motion de censure avec la 
gauche peut, si elle est mise en pra­
tique, provoquer la rupture au sein de 
la droite. Et - c'est là une nouvelle 
preuve de l'inconséquence politique 
de Giscard - à des conditions favora ­
bles au RPR, malheureuse victime 
poussée 'à bout par l'autoritarisme 
giscardien. 

coexistence pacifique ... 
plus ou r:noins 

En fait, les velléités dictatoriales de 
Giscard vont sans doute être sans 
lendemains. Le président de la Répu­
blique - et Raymond Barre sùrtout, 
dont le soutïen est de plus en plus 
fondamental pour Giscard -doit tout · 
de même se douter que, s'il les tradui­
sait en actes, ceux-ci pourraient avoir 
des conséquences catastrophiques 
sur la capacité de la droite à mener la 
bataille avant et après les élections. 
La manière dont le gouvernement 
s'est aplati dan_s l 'affaire de la taxe 
professionnelle semble traduire cette 
prise de conscience. 

Provisoirement donc, on assiste à 
la coexistence plus ou moins pacifi­
que des deux stratégies de la droite, 
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Raymond Barre naviguant au mil ieu 
en tentant de les coordonner tant 
bien que mal. 

Chirac ... la marge 
de manœuvre 

Il reste que, dans cette situation 
équivoque, le camp chiraquien se 
renforce. La coupure entre stratégie 
giscardienne et stratégie chira­
quienne n 'existe plus seulement 
entre le RPR, d'un côté, et les gis-

cardo-ceritristes, de l'autre ; elle tra­
verse désormais l 'ensemble_ ~es 
groupes non gaullistes de _la maJ~nté. 
Le pacte de non agression Chirac­
Lecanuet en est un signe : Lecanu~t 
préfère précéder ses troupes, plutot 
que de se trouver face à une fronde: 
Bien sûr, Edgar Faure a raté son OPA, 
mais voilà le Parti radical coupé en 
deux, et sa présidence revenue à l' in­
contrôlable JJSS, bellefiguredegéné­
ral sans troupes et allié fort compro­
mettant pour Giscard. 

Le RPR dispose donc de la marg~ 
de mànœuvre la plus large. Il traduit 
en fait l'inquiétude croissante du per­
sonnel politique de droite, et son 
argumentation apparaît comme la 
plus propre à faire se ressaisir l'élec­
torat conservateur déconcerté par le 
dilettantisme et les palinodies de Gis­
card. Les succès de Chirac tiennent 
au fait qu 'il semble être le seul à pré­
parer sérieusement l'affrontement 
avec la gauche. 

C'est donc du RPR que peut venir 
l'initiative déclen'chant le processus 
de la dissolution. Au-delà des pro­
chaines escarmouches entre Giscard 
et Chirac, c'est moins les problèmes 
soulevés par telle ou telle proposition 
gouvernementale que de l 'analyse de 
la situation générale que peut surgir 
une telle initiative, répondant à la 
nécessité de choisir le meilleur 
moment pour la bataille électorale. 

Si le pourissement de la situation 
économique s'accentue, si la pres­
sion populaire - qui vient de 
contraindre FO à se joindre à la grève 
du 24 mai - se renforce, c 'est à l'au­
tomne que pourra avoir lieu la bataille 
décisive. 

François TUROUAN ■ 

vient de paraitre · 
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la fièvre monte à gauche 
La perspective des prochaines échéances électorales provoque 
au sein de la gauche un véritable état de fébrilité. Face à l'enjeu 
important que constitue l'actualisation du Programme com­
mun, on constate une aggravation de cet état, qui s'explique 
aisément. Il s'agit en effet, pour les trois partis signataires, de faire 
frontaux attaques de la droite, de réaffirmer leur cohésion par rap­
port à une majorité divisée, mais aussi, pour chacun d'entre eux, 
de renforcer leur propre audience, au besoin en mordant sur celle 
de ses alliés. 

En indiquant ce que coûtera l'appli­
cation du Programme commun et 
dans quels délais il devra être appli­
qué, le PCF a voulu se présenter 
comme parti de gouvernement, capa­
ble de s'attaquer aux problèmes de 
gestion économique ; il a aussi 
profité de l'occasion pour rap­
peler sa volonté de voir appliquer le 
Programme commun dans son inté­
gralité, et son refus d'un report aux 
calendes grecques de certaines de 
ses mesures. En mettant l'accent sur 
les nationalisations, mais aussi sur la 
satisfaction des revendications élé-

rand, sans qu'on puisse lui imputer la 
médiocrité de son apparition télévi­
sée. Elle a en fait été largement pro­
voquée par les louvoiements du PS, 
l'attitude ambigüe de celui-ci quant 
au caractère public et ouvert des dis­
cussions sur l'actualisation du Pro­
gramme commun 

remise en ordre 

La proximité d'un accès possible 
aux responsabilités gouvernemen­
tales se répercute d'une façon quel­
que peu inquiétante au sein du Parti 
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mentaires que réclament les travail­
leurs, il a pu réaffirmer son caractère 
de parti de classe et opposer un 
contre -feu à Ja propagaf!de abon?am­
ment distillée ~epu_Is plusieurs 
semaines par certains idéologues o~ 
porte-parole officieux du PS, ~t qui 
allait, au nom de la lutte co~t!e _I m~la­
tion, dans Je sens de la mmIm1sat1on 
de ces aspects du Programme com-

mun. · · d 
La publication des prop_os1t1o~s u 

PCF a sans nul doute gené M1tter-
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socialiste. Le congrès de Pau avait 
marqué une première étape dans la 
remise en ordre du parti, par l'éloi­
gnement du CERES du secrétariat. La 
remise en ordre va aujourd'hui plus 
loin, même si elle se traduit au pro­
chain congrès en des termes plus 
nuancés quant à la répartition des 
postes dirigeants. Le caractère prési ­
dentiel du PS se renforce; il s'agit 
pour François Mitterrand de disposer 
d'un instrument docile qui lui apporte 
un soutien inconditionnel, et de 

réduire à l'avance les tensions inté­
rieures et les risques de débordement 
interne que pourrait provoquer l'exer­
cice du pouvoir. 

Les problèmes politiques de fond 
surgiront de celui -ci ; c'est pourquoi 
ils n'apparaissent qu 'en filigrane 
dans les discussions actuelles. li est 
révélateur que Mitterrand ne vise, 
dans ses attaques contre le CERES (et 
pour des raisons différentes, Rocard) 
que les aspects organisationnels du 
débat, y compris en termes discipli­
naires. A ses yeux, il n'est visible­
ment pas admissible que le PS, en 
tant que machine électorale, voit sa 
marche en avant freinée par l'exis­
tence de tendances contestant sa 
direction, et, en dernière analyse, la 
politique menée par son premier 
secrétaire. 

les sirènes électorales 

Cette attitude est lourde de significa­
tion quant à la conception qui prédo-

mine au sein du PS sur les questions 
de démocratie interne ; mais il est 
vrai que la social-démocratie a tou­
jours su, sur ce point, distinguer la 
théorie de la pratique. Sur le fond, 
elle réduit à néant l' image du « Parti 
des socialistes », souple, large et 
ouvert qui avait rendu possible l'opé­
ration des « Assises du socialisme•. 

« L'autogestion, c'est bon pour les 
discours de congrès, mais pas pour 
les campagnes électorales•, a dit un 
jour, en substance, François Mitter­
rand; on peut à présent se demander 
si même cela est encore vrai pour lui. 
Certaines illusions devraient ainsi dis­
paraître chez de nombreuxmilitantsde 
la gauche socialiste. Espérons qu'au­
delà des regrets, ils en viendront à l'a­
n~lyse du choix politique qui s 'impose à 
des militants autogestionnaires pour 
lesquels les sirènes électorales ne 
peuvent faire passer sous silence la 
primauté du combat de classe. 

F.T. ■ 

élus autogestionnaires 

co.ngrès constitutif; 
Joinville-le-Pont, 21-22 mai 

Le congrès constitutif de la Fédéra­
tion nationale des élus autogestion­
naires se tient à la mairie de Join­
ville-le-Pont les 21 et 22 mai 
1977(1). 

Créée à la suite d'un appel lancé 
par plusieurs dizaines de maires et de 
conseillers municipaux élus en mars 
1977 sur des listes d'orientation 
socialiste et autogestionnaire . 
La Fédération nouvelle se fixe trois 
objectifs principaux ; 

• soumettre l'exercice du mandat 
électif au contrôle populaire et susci­
ter la prise en charge par les travail­
leurs et les habitants eux-mêmes de 
la gestion de leurs affaires; 

• lutter contre l'Etat centralisateur 
et capitaliste; 

• préparer les conditions de l'ins­
tauration en France d'une démocratie 
social iste autogestionnaire. 

Projet d'ordre du jour 

• Samedi 21 mai 
A partir de 14 heures : 
- Rapport introductif du comité 

d ' initiative et fixation de l'ordre du 
jour. 

-Travail de • commission sur la 
mise en place de la Fédération (orga­
nisation administrative et financière, 
statuts, orientation, initiatives, 
expression extérieure, revue). 

Des rapports sont en cours d'élabo­
ration sur chacun de ces thèmes afin 
de préciser les diverses hypothèses 
de travail. 

- Réunion de carrefours pour un 
premier échange d'informations et 
d'expériences sur les thèmes sui­
vants (qui pourront être complétés) : 
budget municipal, le plan d'occupa­
tion des sols, la commune et l'emploi, 
la commune et la santé, la commune 
et l 'action culturelle et sportive, les 
problèmes militaires, les actions en 
cours. 

• Dimanche 22 mai 
- Rapport des commissions ; débat 

en Assemblée générale, votes des 
statuts. du rapport d 'orientation, du 
programme de travail, du rapport 
expression extérieure - revue; élec­
tion des organes dirigeants de la 
fédération. 

(1 J Accès par le RER depuis la station de 
métro Nation. 

NOM------------- PRENOM 

ADRESSE TEL:------­

CODE POSTAL------------------­

MANDAT ELECTIF __ COMMUNE 

Donne son adhésion à la fédération nationale des élus autogestionnaires 
Date et signature. 

BULLETIN A RETOURNER à la Fédération nationale des élus autogestion­
naires c/ o librairie « Là Beluga •, 5, rue d'Arras, 75005 PARIS, Tél. : 
633.33.56. . 
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le mouvement syndical 
et le sommet de Londres 

Les 7 et 8 mai dernier s'est tenu à Londres le« sommet » des sept 
principaux pays industrialisés (Canada, Etats-Unis, France, 
Grande-Bretagne, Italie, Japon, RFA) faisant suite aux confé­
rences de Rambouillet (1975) et de Porto-Rico (1976). Au pro­
gramme des débats qui réunissaient MM Trudeau, Carter, Gis­
card d'Estaing, Callaghan, Andreotti, Fukuda et Schmidt ainsi 
que leurs ministres des Finances et des Affaires etrangères : 
l'examen de la situation économique mondiale et notamment 
les problèmes du chômage et de l'inflation; le commerce inter­
national, la crise de l'énergie, le dialogue nord-sud. La presse a 
longuement rendu compte de cette rencontre. Elle a en 
revanche fait le silence sur la Conférence européenne des syndi­
cats qui tentaient, la veille, à Paris de définir leur position sur les 
problèmes débattus à Londres. Tribune socialiste a demandé à 
un responsable de la CFDT d'expliquer la démarche des organi­
sations syndicales. La réponse qu'il nous apporte ici ne consti­
tue à l'évidence qu'un aspect de la politique internationale d'or­
ganisations telles que la CFDT: les problèmes du 
développement de la solidarité avec les pays du tiers monde, 
ceux de l'action à mener contre les multinationales ne sont pas 
abordés. 11 

Lorsqu 'ils ont pris la décision de ne 
rien changer à leur politique écono­
mique les sept chefs des pays capita­
listes les plus importants ne pou­
vaient ignorer que cela allait à l 'exact 
opposé de ce que réclament tous les 
syndicats. 

Deux jours auparavant, en effet, 
vingt-deux organisations syndicales 
s'étaient réunies à Paris. Il y avait là 
les Américains de l 'AFL-CIO, les 
Japonais du DOMEI, les Espagnols de 
l'UGT et aussi des syndical istes cana­
diens, allemands, français ... Seuls 
exclus : la CGT et le SOHIO japo­
nais - les organisations liées à la 
FSM mais qui sont aussi fermes que 
les précédentes dans la condamna­
tion des politiques gouvernemen­
tales. 

Une condamnation qui a longue­
ment mûrie. Face à la crise et à la 
montée du chômage, les syndicats 
occidentaux se sont peu à peu mis 
d 'accord sur un « tronc commun » 
d'analyse crit ique. Ils mettent en 
accusation les grandes sociétés mul­
tinationales pour leur rôle dans la 
spéculation monétaire et la hausse 
systématique des prix, les gouverne­
ments pour leur impuissance - ou 
leur refus - à enrayer la montée dra­
matique du chômage. 

Dans le cadre de la Confédération 
européenne, les syndicats ont accusé 
gouvernement, patronat et responsa­
bles du Marché commun de n 'être 
pas capables d'atteindre les objectifs 
de réduction du chômage auxquels ils 
s'étaient engagés. 

De réunion en réunion, et en dépit 
de divergences importantes, toutes 
les confédérations ont ainsi proposé 
au nom des travailleurs une politique 
pour le plein emploi. Elle repose sur la 
relance de l'activité, en précisant que 
la création de postes de travail - l'in­
vestissement réel-:-- n_e passe_pas par 
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le regonflage des profits mais par 
l'exi stence d'une demande, donc par 
le relèvement du pouvoir d'achat. Elle 
affirme qu 'il n 'y aura pas de réduction 
du chômage si la croissance des pays 
industriels n 'est pas au moins de 6 % 
et mème plus dans des pays comme 
les USA et la France. Mais tout cela 
doit s'accompagner de réformes 
structurelles: contrôle des mouve­
ments de capitaux, planification des 
investissements, réforme du système 
monétaire international, coopération 
entre pays, soutien des revendîca­
tions du tiers monde, extension des 
droits des travailleurs. 

La Confédération européenne des 
syndicats vient de publier un pro­
gramme de réduction de la durée du 
travail sans perte de salaire. Elle 
insiste également en faveur d 'un 
changement dans le contenu de la 
croissance avec la priorité aux ser­
vices collectifs. 

refroidissement 
syndicats-gouvernements 

Il est clair que pour aboutir à des 
positions communes chaque organi­
sations a dû admettre que certains de 
ses objectifs ne soient pas repris. Tel 
quel, le texte est une condamnation 
sans appel du plan Barre, mais aussi 
une critique claire des décisions de 
Carter ou · de Schmidt. Ceci a été 
rendu possible par le refroidissement 
des rapports syndicats-gouverne­
ments dans la plupart des pays. 

Aux USA, la lune de miel AFL-CIO­
Carter aura été de courte durée. Le 
nouveau président n'a satisfait 
aucune des demandes des syndicats 
(SMIC à 3 dollars, abrogation des 
limitations au droit de grève ... ) ; les 
options de Carter sont de plus en plus 

conservatrices et tout se passe 
comme si il y avait eu un énorme 
contresens sur ses objectifs. Cela 
explique la mauvaise humeur de 
l'AFL-CIO ; mais il est vrai aussi que 
Carter n'a pas de peine à utiliser le 
prestige que lui donne, dans l'opinion 
américaine, son nouveau moralisme 
contre des dirigeants syndicaux bien 
usés. 

En Allemagne, le DGB et son porte­
parole Vetter sont aussi de plus en 
plus déçus par la politique de 
Schmidt. La modération syndicale n'a 
guère été payante. Le DGB a accepté 
la politique des revenus contre des 

créations d'emploi; si le patronat a 
bien tiré de larges profits de la sta­
gnation des salaires, il les a utilisés 
plutôt à réduire les effectifs et à 
investir à l 'étranger qu 'à créer des 
postes de travail; d 'où la mauvaise 
humeur des dirigeants syndicaux. 
D'autant plus qu'à la base les salariés 
allemands supportent de moins en 
moins les restr ictions et que des 
mouvements de grève se profilent 
dans des sociétés qui n 'en ont jamais 
connus. 

les gouvernements .. . 
aviseront à l'automne 

Tout cela explique que les confédé­
rations syndicales attendaient de la 
réunion de Londres un changement 
de ~ap. Il n'en a rien été : les sept ont 
décidé qu'il n'y avait pas de raison de 
changer . . Ils ~ont persuadés qu'au 
fo~d la s1tuat1on n est pas si mau­
vaise. 11 y a, disent-ils, une reprise aux 
USA et au Japon, une croissance 
modérée en Allemagne de l'ordre de 
5 à 6 %. Seule concession : la pro­
messe que, si d 'ici l'automne les chif­
fres _ de . croissance ne sont pas 
atteints,_ ils se réuniront à nouveau 
pour aviser I Ouant au chômage il 
semble bien que les thèses du g~u­
vernement f~ançais aient été bien 
partagées : il faut prendre des 
mesures du type Barre bis : il faut 

s 'occuper des jeunes, l~s caser en 
formation ou en apprentissage . et le 
problème sera réglé. (?n est lo~n ~e 
faire du plein emploi une priorité 
absolue : la peur de l'inflation et de_s 
hausses salariales reste détermi­
nante. 

plus de palabres : 
des actions concrètes 

Devant cette attitude la plupart des 
organisations syndicales sont hési­
tantes. En Grande-Bretagne comme 
en RFA, les gouvernements de 

gauche travailliste ou social-démo­
crate sont très menacés. Une offen­
sive syndicale, des grèves risquent 
d 'ouvrir la crise politique. Cependant 
les dirigeants syndicaux sont au pied 
du mur. Ils peuvent toujours dire que 
la réunion au sommet de Londres 
n 'était qu'une étape et affirmer qu'il 
faut continuer la campagne engagée 
depuis la crise; il est cla ir que le 
temps des belles analyses critiques et 
des grandes déclarations de politique 
économique est bien révolue. 

Comme l 'ont toujours dit la CFDT et 
la CGT ce sont des objectifs précis 
qu'il faut poursuivre maintenant au 
niveau international comme soutien 
aux luttes nationales. La Confédéra­
tio~ européenne des syndicats (CES) 
doit donner un aspect actif à sa cam· 
pagne sur la réduction de la durée du 
travail; la solidarité contre les agisse­
ments des firmes multinationales ne 
doit plus s'exprimer par des palabres 
sur les « codes de bonne conduite• 
qu~ prépare l 'OCDE mais par des 
actions concrètes; l'idéologie du 
marché et du libre échange doit être 
complètement abandonnée au profit 
de l 'extension de la planification, de 
la socialisation et de l'organisation de 
la coopération internationale sur des 
bases d 'égalité avec les pays du tiers 
~onde. C'est par là que les organisa· 
tions syndicales pourront justifier aux 
~eux des travailleurs leur participa· 
tion à l'action internationale. 1 



le pire 

questions à la gauche 
sur la défense nucléaire 
Il n'y a pas de changement de société sans changement de la 
politique de défense nationale. C'est pourquoi le Programme 
commun a fait à la révision de la politique militaire de la France 
une place importante : il prévoit la « renonciation à la force, de 
frappe nucléaire stratégique sous quelque forme que ce soit », et 
«l'arrêt immédiat de sa fabrication». 
Or, depuis qu'elle sent le pouvoir d'Etat à sa portée, la Gauche 
unie infléchit certaines positions essentielles de son pro­
gramme. Depuis quelques mois ses instances dirigeantes 
découvrent à la force nucléaire plus d'avantages que de défauts. 
Cela ressort notamment des positions prises le 6 novembre der­
nier par le Comité directeur du Parti socialiste. Le Parti commu­
niste évolue dans le même sens. Le CERES, dans le numéro 
d'avril 1977 de sa revue Repères, affirme que «pour un pays 
comme la France, il n'y a pas d'autonomie possible sans dissua­
sion nucléaire ». Dans la même revue, le général Bécam évalue à 
plus de 50 % l'augmentation nécessaire du budget de la 
défense, en affirmant : « Notre liberté est à ce prix. Nous pou­
vons et devons le payer». 
Ce revirement pose une question de fond : un Etat porté par les 
aspirations de tout le peuple peut-il être défendu avec les 
mêmes moyens que l'Etat autoritaire et centralisateur dont une 
classe minoritaire se sert pour assurer sa domination ? 
N'ayant cessé de protester contre une option nucléaire au sujet 
de laquelle nous estimons que la gauche ne peut s'engager sur 
cette question capitale si elle n'a pas préalablement permis à ses 
militants, puis à tous les citoyens, d'en débattre démocratique­
ment. 
C'est dans cet esprit que nous proposons à tous les Français, et 
particulièrement à ceux qui militent en faveur d'une société 
socialiste, les réflexions suivantes : 

1. A juste titre, la gauche consi­
dère comme prioritaires les questions 
économiques, sociales et moné­
taires; mais les questions militaires 
ont la même importance et la même 
urgence. L'appareil militaire, en effet, 
a un impact considérable sur les 
or:entations de l'économie, les 
options technologiques et scientifi­
ques et les structures de la soc_iété. 
Plus encore que mainte grande firme 
en position de monopole, l'~r~ée 
constitue un ensemble de déc1s1on_s 
et de pouvoirs que les instances poil-
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tiques ne contrôlent qu 'imparfaite­
ment. Qu 'on pense à la place déme­
surée qu e les exportations 
d'armements prennent dans le com­
merce extérieur français ; à la milita­
risation d'industries et de secteurs de 
la recherche qui travaillent directe­
ment ou indirectement pour les 
besoins de l'armée; au fait que, déjà 
premier propriétaire foncier de 
France, avec 270 000 hectares, l'ar­
mée continue d'étendre sa mainmise 
sur de nouvelles portions de territoire 
(1); à l 'imbrication entre les straté-

gies énergétiques et militaires; aux 
dangers potentiels que les Ordon­
nances de 1 959, encore si mal 
connues, feraient peser sur tous les 
travailleurs dans l'éventualité d 'une 
crise, etc. 

l'alibi technique 

' 2. Les structures grâce auxquelles 
une société se perpétue ne sont pas 
seulement économiques et politi­
ques : elles sont aussi d'ordre techni­
que. La classe dominante a pris l'ha­
bitude d'effectuer ses choix de 
société sous le couvert de choix tech­
niques. Une fois mises en place, les 
techniques adoptées déterminent la 
nature et la dimension des appareils, 
les rapports des individus entre eux et 
avec la société, la rigidité ou la sou­
plesse de la h iérarchie, la transpa­
rence ou l'opacité de la distribution 
des tâches, etc. La droite a parfaite­
ment compris que les techniques les 
plus lourdes, par la concentration de 
puissance, la rigidité de fonctionne­
ment et l'unité de commandement 
qu'elles exigent, facilitent la domina­
tion d'une «élite» sur la «masse» et 
de l'appareil d'Etat sur la société, 
mais excluent la démocratie, l'auto­
gestion et le socialisme. Tel est en 
particulier le cas de la technologie 
nucléaire, qu'elle soit utilisée pour 
des réacteurs de puissance géante -
qui ne sont pas ici notre sujet - ou 
pour l'armement atomique. La 
nucléarisation de la société est un 
moyen de renforcement des formes 
les plus autoritaires du pouvoir. 

la carte des spécialistes 

3. L'arme atomique est par excel­
lence l'arme d'un pouvoir technocra­
tique. La décision et les modalités de 
son emploi ne peuvent dépendre que 
de quelques-uns. Elle prive le peuple 
de l'initiative et de la responsabilité de 
sa défense. Pis encore : elle expose 
aux représailles de l'ennemi éventuel 
une population civile laissée sans pro­
tection. Que l'absence d'un réseau 
d'abris anti-atomiques fasse ou non 
partie intégrante de la stratégie de 
dissuasion nucléaire, dans les faits le 
peuple français est réduit au rôle 
d'otage et de bouclier humain de 
l'appareil militaire. 

Cette conception de la défense, 
tout à fait cohérente dans la logique 
politique de la droite, est incompati­
ble avec celle d'une démocratie 
socialiste. Nous pensons que le socia­
lisme exigê dès le départ une « déspé­
cialisation » de la défense qui abol isse 
la caste des spécialistes militaires et 
des armements qui ne sont contrôla­
bles que par cette caste. 

Il appartient à la gauche de rendre 
au peuple le contrôle des finalités et 
des moyens techniques de sa 
défense. Il ne peut y avoir de social i­
sation des moyens de production et 
d'échange sans une socialisation 
des moyens de défense. L'arme ato­
mique n'est pas socialjsable. 

un faux dilemme 

4. Une société capitaliste devra 
avoir les moyens de se défendre. Elle 
ne pourra compter sur la protection ni 

même sur la bienveillance des 
grandes puissances et de leurs alliés. 
Mais, pour assurer l'indépendance du 
pays vis-à-vis des deux « grands •. il 
existe d'autres moyens que l'arme 
nucléaire. Il appartient à la gauche 
d'en faire la démonstration et de 
prouver, sur l'exemple de la France, 
que l'alternative « nucléarisation,. ou 
«satellisation» est un faux dilemme. 
En enfermant d'autres pays non ali­
gnés dans ce dilemme, la doctrine 
militaire de la droite favorise ouverte­
ment la prolifération des armements 
nucléaires. Il importe pour la survie 
de l'espèce humaine d'inverser la 
tendance. 

Il est donc indispensable que, sans 
attendre son accession au pouvoir, la 
gauche engage une réflexion sans a 
priori d'aucune sorte sur les moyens 
de défendre le droit du peuple fran­
çais à construire une société diffé­
rente. Pas plus que les formes possi­
bles de l'agression, ces moyens ne 
sont exclusivement militaires. En ce 
domaine, la volonté politique, l'orga­
nisation de la société et l'imagination 
.d'autres moyens de défense sont 
déterminantes. 

Sans préjuger de la nature d'une 
politique de défense compatible avec 
la démocratie socialiste, nous 
demandons: 
• que la position du Programme 
commun sur la force de frappe soit 
maintenue et appliquée; 
• que, dès l'accession de la gauche 
au pouvoir, un large débat soit orga­
nisé sur la politique de défense; 
• que tous ceux qui proposent de 
nouvelles techniques d'autodéfense 
populaire aient la possibilité de 
mener cette recherche et de se faire 
entendre de l'opinion. 

Les partis de gauche, les syndicats, 
les candidats aux prochaines élec­
tions législatives devront se pronon­
cer sans ambigu ïté sur ces trois 
points. Nous continuerons sans 
relâche à les interpeller, et nous 
appelons les organisations, les mou­
vements, les associations et les per­
sonnes qui se reconnaissent dans 
cette initiative à agir dans le même 
sens et à rappeler eux aussi leur 
opposition à l'arme nucléaire. ■ 

Premières signatures : 
Général Jacques de la Bollardière, Michel 
Bosquet, Claude Bourdet, Bernard Clavel, 
Jean-Jacques De Félice, René Dumont. 
Roger Garaudy, Paul Guimard, Marie-José 
Hasard, Henri Laborit, Denis Langlois. 
Alexandre Minkowski, Théodore Monod, 
Michel Mousel, Jean-Marie Muller, 
Georges Richard-Molard, Vercors, Jean­
Pierre Vigier, Pierre Buguière, Bie Jon­
quet, Léon Maille, (paysans du Larzac), 
Bernard Girardot, Michel Jeanningros, 
Roland Vitot (travailleurs de Lip), 
Confédération syndicale du cadre de vie 
(CSCV, ex-APF). Mouvement pour une 
alternative non-violente (MAN), Mouve­
ment pour le désarmement, la paix et la 
liberté (MDPL), Mouvement écologique, 
Mouvement international de la réconcilia­
tion (MIR), Parti socialiste unifié (PSU). 

Envoyer toute nouvelle signature et 
toute réaction à ce texte au secréta­
riat : c/ o J . SEMELIN 19, rue Pascal 
75005 PARIS. 

(1) Les paysans du Larzac, en lutta11t pour 
conserver leur outil de travail, contribuent 
à faire connaitre dans l'opinion cette réa­
lité de la militarisation des sols, de plus, 
par leur luue. ils posent quelques jalons 
d'une défense populaire. 

Les intertitres sont de la rédac1ion 
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' aparoea ... 
René Buh 1, secrétaire 

« L'important, c'est le rôle direct 
ne pas attendre 78 
· pour satisfaire . 
les ,revendications 

T.S.: Après le temps calme 
des élections municipales. le 
printemps se fait plus .effer­
vescent : remous dans la sidé­
rurgie. mouvement des 
éboueurs. participation mas­
sive des travailleurs du sec­
teur public et nationalisé à la 
journée•d'action du 28 avril et 
demain, à leur côté. de ceux 
du secteur privé pour la jour­
née du 24mai ... Allons- nous 
vers le développement d'un 
mouvement de grande 
ampleur 7 S'agit-il d'une 
flambée éphémère. de 
barouds d'honneur sans lende­
main? 

René Buhl : A la période d'hésita­
tion qui a suivi les élections munici­
pales, succède effectivement aujour­
d'hui une très forte poussée sociale. 
L' idée qu'on pouvait attendre 1978 
pour régler les problèmes revendica -

/ 1 . ~ i>~":,-:-,-

. ~ll 
. . ff:E 
LE GOUVERNE, 

t ifs a _disparu au profit de la volonté 
d 'arracher, tout de suite, un certain 
nombre de satisfactions. Contraindre 
le gouvernement à certains reculs 
dans sa politiqued'austérité,c'estpos­
sible. 

C'est sans doute le fruit du trava il 
d'explication et des initiatives de la 
CGT, et cela permet maintenant de 
s'engager dans une période d'action 
de très haut niveau. L'ampleur du 
mécontentement et de l'inquiétude 
qu'alimentent la situation de l'emploi, 
le blocage des salaires, etc ... est d'ail­
leurs telle qu'elle pourrait se traduire 
par des dérapages dangereux si l'ac­
tion n'était pas conduite par des orga­
nisations syndicales responsables. 
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La poussée revendicative actuelle 
nous autorise à penser que des coups 
puissants peuvent être portés à la 
politique du gouvernement et du 
patronat, que des avantages réels 
peuvent être conquis, si l'action est 
unitaire et persévérante. 

T.S. : Avant les vacances 7 

R.B.: L'expérience montre que les 
vacances, sans être forcément une 
période de pause sociale, ne sont pas 
pas la période la plus propice aux 
actions de grande ampleur. Aussi, 
souhaitons-nous mettre à profit les 
mois d'avril, mai et juin pour dévelop­
per au maximum le mouvement. Le 
succès de la journée du 28 avril, le 
vent d'optimisme qui a balayé les cor­
tèges du 1er mai, ne sont pas seule­
ment un coup dur pour la politique 
gouvernementale. Ils constituent un 
tremplin pour un nouveau dévelop­
pent des luttes. Aussi avons-nous 
proposé à la FEN qui s'est tenue à 
l 'écart le 28 avril et le 1er mai, en 
accord avec la CFDT, l'organisat ion 
de cette journée nationale du 24 mai 
qui engagera dans une grève de 
24 heures les travailleurs du secteur 
privé et les travailleurs du secteur 

public et nationalisé. Journée mas­
sive et unitaire: nous avons tout fait 
pour y associer Force Ouvrière. Nous 
y sommes parvenu et nous enregis­
trons avec une grande satisfaction, 
pour la première fois depuis la scis­
sion, l'accord unitaire des quatre 
organisations les plus représenta­
tives des travailleurs de notre pays. 
Nous nous félic itons des ralliements 
de la CFTC et de la CGC. 

Ainsi, ce sont toutes les organisa­
tions syndicales unanimes qui disent 
non à la politique d'austérité du gou­
vernement et du patronat et qui exi­
gent l'ouverture des négociations. Ce 
24 mai sera une date historique pour 
le mouvement syndical. 

P 
• t effervescent - dans la sidérurgie, chez les 

rm emps . t" r é J , ' 
éboueurs, dans le secteur public et na iona 15 

• usqu ou la 
CGT est-elle prête à accompagner le mouvement? Les par­
tis signataires du Programme commun de gouvernement 

·: le 24 mai, ce n'est pas 
· un fe_u d'artifice 

T.S. : Qu'attendre de ces jour­
nées nationales dont Barre a 
déjà précisé qu'elles ne l'amè­
neraient pas infléchir sa politi­
que 7 

R.B. : Nous ne poussons pas à l'ac­
tion pour provoquer une crise du 
régime. Et nous ne pensons pas ame­
ner le gouvernement à renoncer à 
l'ensemble de sa politique d'austérité, 
à réviser les orientations majeures de 
sa politique. En revanche, nous pen­
sons que des reculs - des victoires 
pour les travai lleurs - sont possibles 
sur certains points, sur certaines 
revend ications. La bataille menée a 
des objectifs précis : refuser la politi­
que d'austérité, défendre le pouvoir 
d'achat, sauvegarder l 'emploi -
notamment celui des jeunes-, amé­
liorer les conditions de travail (et, 
dans ce cadre, se situe la lutte pour 
l'avancement de l'âge de la retraite et 
celle pour l 'abaissement du temps de 
travail), défendre la Sécurité soc iale 
étendre les libertés syndicales blo~ 
quer la réforme Haby ... Gouv~rne­
ment et patronat ne pourront tenir sur 
tous les fronts ; ils devront lâcher du 
lest. 

Dans de nombreuses entreprises 
les patrons ont déjà recruté ; le~ 
éboueurs et les dockers viennent de 
~é~ont~er que l'action persévérante 
finit touiours par payer. 

Nous pensons aussi que ces 
act1_ons pourraient déboucher, au 
moins à certains niveaux, sur l 'ouver­
ture de discussions que nous récla­
mons et qui sont obstinément refu­
sées : _J usqu ' où iront ces 
négoc1at1ons 7 Nous n'attendons pas 
un nouveau Grenelle. évidemment.. . 

En bref, la journée du 24 mai n 'est 
p~s. p~ur nous, un simple feu d'arti­
f~ce. _ C est un nouveau temps fort de 
1 action dont nous envisageons dé.à 
l~s prolongements. Nous souhaito~s 
v1~ement que ces prolongements 
puissent se développer dans l'unité et 
qu~ se renfor?e le front uni des tra­
va1ll~urs. Ou01 qu'il en soit la 
?o_n_t11'.uera après le 24 à mult' I' C~T 
1~1t1at1ves de toute nature à 'f 1er I es 
ni~eaux : branches, secte~rs oeunstrees 
prises... • • 

T.S . : Il y a l'action pour le 
revendications d'aujourd'h _s 
Il y a aussi l'action u1. 
solutions de demain gour l_es 
c'est-à-dire quand 1' emain, 
arrivera au gouvern! gauche 
cet é d ment. A 

gar ' vous vous référe 
au Programme commun z 
gouvernement si é de 
partis de l 'u • dgn par les 

mon e la gauche. 

Programme que ces partis 
entendent aujourd'hui réac­
tualiser. Comment vous 
situez-vous par rapport au 
PCG et à sa réactualisation? 

R .B. : La CGT n 'a pas signé le Pro­
gramme commun; et le programme 
commun n'est pas le programme de 
la CGT. Lors des discussions avec les 
partis de _gau_che, n~us avons rappelé 
quels obiect1fs sociaux paraissaient 
~ssentiels ~ux _travailleurs. _Ces objec­
tifs revend1cat1fs, nous les avons ins­
crits dans notre propre programme 
arrêté lors de nos congrès. Et c'est 
seulement parce que le Programme 
commun, programme de compromis 
a effectivement repris à son compt~ 
l'essentiel de ces objectifs, que la 
CGT a décidé de lui apporter son sou­
tien. Mais elle garde son entière 
indépendance. Après la victoire de la 
gauche, il lui appartiendra d'ailleurs 
d'exiger la réalisation des objectifs, 
retenus dans le Programme commun, 
qui justifient notre soutien. 

De la même manière, dans les dis­
cussions actuelles pour l 'actualisa­
tion du Programme commun, nous 
n 'entendons pas nous constituer en 
interlocuteur à part entière, sur le 
même pied, que les partis politiques. 
Nous sommes prêts à répondre aux 
sollicitations de ces partis, à nous 
concerter avec eux. Mais nous 
n'avons pas à jouer le rôle d'un parti ; 
nous n 'entendons pas être neutre, 
mais indépendants. 

T. S . : Il y aura donc des ren­
contres bilatérales CGT-partis 
de l'union de la gauche 7 

R.B. : Nous n'avons pas encore été 
sollicités par les partis. Mais tout 
laisse à penser qu'avant d'arrêter 
définitivement leur position, les partis 
auront avec nous certains contacts, 
des entretiens qui nous permettront 
d 'exposer notre propre vision des 
choses. 
. Même s 'il n 'y avait pas de discus­

sion, nous est imons qu'il est de notre 
devoir de rappeler nos revendications 
essentielles. Nous l'avons fait lors de 
la ré_cente table ronde organisée par 
la Vie ouvrière. Nous publierons pro· 
chainement dans le Peuple un docU· 
ment plus global reprenant l'ensem· 
ble de nos positions. 

J 'ajoute que les objectifs sociaux du 
Programme commun se situent en 
deçà de l'ensemble du programme 
revendicatif de la CGT. C'est dire q~e 
~ous ne saurions accepter de restric· 
ti~ns à ces objectifs. Mais rien ne 
lai~sent supposer que des restricti~ns 
so~ent envisagées : il y aura des m1~es 
à Jour et probablement sur certains 
points, des progrès. Ri~n dont appa· 
rem ment qui puisse nous amener à re· 
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de la CGT 

des travailleurs. •• >> 

en~ende,nt ~e réactualiser; comment la CGT se situe-t-elle 
a~Jourd hui par rapport à ce programme qu'elle soutient, 
bien qu'elle ne l'ait pas signé? Tribune socialiste a rencon­
tré René Buhl, secrétaire de la CGT. 

considérer notre position à l'égard du 
Programme commun. 

Demain, il faudra négocier avec le 
g~uvernement de gauche, dès sa 
mise en place, le calendrier des 
mesures à prendre immédiatement 
(relèvement du SMIC, réduction de la 
durée de travail, retraite à 60 ans, 55 
pour les femmes et certaines profes­
sions pénibles, remboursement de la 
Sécurité sociale, respect et extension 
des libertés syndicales ... ) et des 
objectifs à plus long terme. Cette 
grande négociation tripartite devra 
être une des premières tâches d'un 
gouvernement de gauche. 

T.S. : Certains partis ont pro­
posé diverses modifications 
déjà - par exemple le PS sur 
les nationalisations, le PCF 
sur la politique salariale. 
Quelle est votre position sur 
ces propositions neuves 7 

R.B.: Nous ne formulons aucun 
jugement sur les positions de tel ou 
tel parti, sauf sur les questions qui 
relèvent des compétences syndi ­
cales. Notre rôle est d'affirmer les 
positions globales qui sont celles de 
la CGT et, je le répète, de rappeler les 
objectifs revendicatifs essentiels des 
travailleurs. 

Tu cites l 'exemple des nationalisa­
tions. Dans ce domaine, notre pro­
gramme est plus ambitieux que celui 
du Programme commun puisque nous 
réclamons la nationalisation de la 
sidérurgie - qui est pour nous le gros 
morceau-, celle des sociétés pétro­
lières, celle de l'automobile. Nos exi ­
gences découlent d 'ailleurs de motiva­
tions très concrètes : menaces sur 
l'emploi, conditions déplorables de la 
gestion des grandes entreprises dans 
ces secteurs et notamment de la ges­
tion des fonds publics qui leur ont été 
versés. 

pas de solution adaptée 
entre nationalisation 
· et gestion privée 

Nous avons également précisé 
notre position sur certain~s sol~tio_ns, 
intermédiaires entre nat1onallsat1on 
et maintien de la gestion privée,_ pré­
conisées par d'autres. A notre avis, ce 
ne sont pas des solutions a_dapt~es. 
L'important, dans la n~t1o~allsa­
tion _ qui n 'est pas 1'état1sat1_on -, 
c'est qu'e lle donne aux travailleur~ 
des droits réels, un statut en ce qui 
concerne leur participation à la ges­
tion et au pouvoir dans les ent_re­
prises. Nous rejetons toute solut10~ 
intermédiaire qui ne nous do~nera1t 
pas la certitude que le pou~oir sera 
retiré des mains des cap1tall~tes, ce 
qui permettraient à ces derniers de 

TS no 742 du 19 au 25 mai 1977 

continuer à exercer leurs préroga­
tives actuelles au travers d'un sys­
tème bâtard. 

T.S.: Comment vous situez­
vous dans le débat sur les 
modalités d'indemnisation 
des actionnaires des entre­
prises qui seront nationali­
sées 7 

R. B. : Notre position est nette : il 
faut dédommager les petits porteurs 
dont l'épargne investie dans ces 
actions est aisément mesurable en 
termes comptables. Pour le reste, le 
problème doit être réglé cas par cas. 
Le patronat estime qu'il a des droits 
parce qu'il est propriétaire des 
moyens de production-, mais d'où 
tient-il ces droits sinon de la sueur de 
ceux qui, par leur travail, lui ont per­
mis de dégager les capitaux néces­
saires à l 'accroissement de son capi­
tal 7 

De plus, il faut comparer le montant 
du dédommagement ouvert par ce 

droit et le montant des restitutions 
qu'il conviendrait d 'exiger de lui pour 
que les comptes soient correctement 
réglés. Je pense à la sidérurgie, à 
Dassault... etc. Ne faut-il pas effec­
tuer le décompte de ce que ces 
grands patrons devraient réserver du 
fait des subventions, des versements 
de toute sorte qui leur ont été accor­
dés et dont nous n'avons aucune cer­
titude qu'ils aient été investis dans 
l'entreprise 7 

T.S. : C'est dire qu'en ce 
domaine, la décision relève, 
non d'impossibles calculs 
économiques et comptables, 
mais d'une appréciation poli­
tique 7 

R.B. : Effectivement des élements 
de caractère politique interviendront. 
Il ne sera pas possible de s'en tenir 
aux données comptables de ces 
sociétés. 

la gestion démocratique 
au-delà des entreprises 

T.S. : Dans un document inti­
tulé « La gestion démocratique 
des entreprises », vous définis­
sez les droits qui devraient 
être ceux des travailleurs des 
entreprises qui seront natio­
nalisées. Lors d 'un récent col­
loque, vous êtes revenu sur ce 
problème capital. 

R.B. : Effectivement. Je rappelle 
brièvement que nous distinguions 

nettement à cet égard ce qui sera par­
ticipation des représentants des tra­
vailleurs à la gestion des entreprises 
et ce qui relèvera du rôle de l'organi­
sation syndicale 

Nous affirmions l'indépendance de 
l'organisation syndicale par rapport à 
cette participation à la gestion des 
représentants des travailleurs -
même si ces représentants sont pro­
posés par les syndicats et porteurs de 
leurs revendications concrètes. Le 
rôle propre de l'organisation syndi­
cale restera de défendre les revendi­
cations des travailleurs, de contrôler 
l'action de leurs représentants au 
sein des organismes de gestion. 

La composition même des ins­
tances de gestion garantira l'indé­
pendance des représentants des tra­
vailleurs par rapport aux autres 
représentants. Cette composition 
variera certes selon les cas. Mais en 
aucune manière les travailleurs ne 
pourront être minorita ires par rapport 
aux représentants du pouvoir politi­
que. 

nous mettons l'accent 
sur la responsabilité 

directe des travailleu rs 

Lors de notre colloque, nous avons 
précisé ce que serait le rôle respectif 
des organisations syndicales et des 
représentants des travailleurs à la 
gestion démocratique non seulement 
des entreprises mais, plus largement, 
du pays tout entier : quel sera leur 
rôle au sein des instances natio­
nales - Conseil économique et 
social , organismes du Plan ... - où se 
décident les orientations économi­
ques et sociales du pays 7 Car le pro­
blème du pouvoir des travailleurs ne 
peut être envisagé au seul niveau de 
l 'entreprise. Il doit être lié au contexte 
global. C'est aussi ce qui a fait l'objet 
de nos entretiens avec la CFDT. 

Notre volonté, en définitive, a été 
de mettre l 'accent sur la responsabi­
lité directe des travailleurs, sur le rôle 
très considérable qu' ils auront à jouer 
pour que ces transformations dans 
toute la gestion démocratique condui­
sent aux objectifs que nous nous 
sommes fixés. 

T.S. : Restera un important 
secteur privé où les droits des 
travailleurs seront bien moin­
dres ... 

R.B.: Le problème dans ce secteur 
est de lier le développement du pou­
voir des travailleurs dans le cadre de 
l'entreprise à l'extension des pou­
voirs dévolus aux comités d'entre­
prise. Pour commencer, ces derniers 
doivent retrouver les prérogatives qui 
étaient les leurs lors de leur création 
et dont ils ont été dépossédés. Il fau­
dra ensuite étendre leurs préroga­
tives, leur donner un droit de regard 
sur l'organisation du travail, sur le 
fonctionnement économique de l'en­
treprise ... Le tout, en s'assurant qu'ils 
disposeront de l'information, des 
données économiques, comptables, 
qui sont déterminantes pour la 
marche de l'entreprise et leur per­
mettront de se prononcer en toute 
connaissance de cause. 

D'autres discussions seront néces­
saires pour asseoir de manière déci­
sive le pouvoir des travailleurs dans 
l'ensemble des entreprises. Et le rôle 
d'entraînement que pourra, à cet 
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égard, jouer le secteur public et natio­
nalisé devra être débattu, y compris 
avec le patronat. 

T.S. : Comment le secteur 
public et nationalisé pourra-t­
il peser sur un système qui 
maintiendra inévitablement, 
dans un premier temps, cer­
taines des règles actuelles du 
marché 7 

R.B.: La condition de base pour 
amorcer le processus de changement 
démocratique - économique, social 
et politique - du pays est d 'assurer la 
rupture avec l'actuelle domination 
des monopoles. 

Il reste que rien dans le Programme 
commun ni dans nos orientations 
confédérales n'établit que seront 
liquidées totalement les lois du mar­
ché actuelles. Nous l'avons dit : il res­
tera un secteur privé important, où 
l'initiative demeurera, aux mains du 
patronat. Mais le poids accru du sec­
teur · nationalisé sur le fonctionne­
ment du marché est de nature à 
remettre de l'ordre, d'une part en 
mettant un terme à la loi des mono­
poles, d'autre part en limitant les 
méfaits de la concurrence sauvage. 
La lutte contre la spéculation est 
aussi un moyen de cette remise en 
ordre. Enfin la nationalisation du cré­
dit constituera un moyen efficace 
d'orientation et d'équilibre. 

Tout cela doit permettre de substi­
tuer aux lois de la jungle actuelles une 
régulation bénéfique pour l' intérêt 
général. 

T.S. : A ce rôle économique 
du secteur public et nationa­
lisé, s'ajoutera le rôle social 
pilote que ce secteur jouera ... 

R.B. : Bien sûr. Il ne s 'agit pas pour 
nous d'assurer le développement har­
monieux du pays pour le pur plaisir de 
l'harmonie. Toutes les transforma­
tions économiques doivent être mises 
au service des objectifs sociaux, doi­
vent servir à la satisfaction des 
revendications des travailleurs. Le 
progrès social, voilà la finalité du 
développement économique harmo­
nieux. 

pas de transformation 
sans large soutien . 

· ~es masses populaires 

Mais n'oublions pas aussi que des 
transformations se heurteront à 
l'hostilité des tenants actuels du sys­
tème et. de la ~ourgeoisie : sabotage 
économique, fuite des capitaux grève 
de l'investissement sont aut~nt de 
m~yens q~e le patronat peut opposer 
à 1. affermissement du rôle et des pou­
voirs des travailleurs. L'extension du 
secteur public et nationalisé est aussi 
une arme pour bloquer ces processus. 
La _nationalisation du crédit en parti­
culier sera un moyen efficace de 
contrecarrer ces manœuvres. 

Mais ce qui paraît le plus décisif 
c'est que toutes ces transformation~ 
~uissent s'appuyer sur le large sou­
tien des masses populaires. Promou­
voir ce vaste rassemblement des tra­
vailleurs pour garantir la mise en 
œuvre de cette politique de transfor­
mation est pour la CGT une responsa ­
bilité fondamentale et une tâche 
d'aujourd'hui. 
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propos recueillis par 
Yves SPARFEL ■ 

briser a chaîne 

Fasti : après comme avant 
les élections 

Réunies en congrès les 7 et 8 mai dernier, les Asso_ciations 
de solidarité avec les travailleurs immigrés (ASTI) ont vigoureu­
sement réagi aux dernières décisions du gouvernement, dénon­
çant « le climat d'insécurité et de répression qui ne fait que s' ac_­
centuer » avec ces mesures. Il est désormais révolu le temps ou 
la FASTI (Fédération des associations) considérait ses interven­
tions sous l'angle d'une justice formelle. Au fil des années, à 
travers la confrontation des idées et des pratiques, une lente évo­
lution s'est faite. Aujourd'hui, la Fasti oriente son action dans un 
sens résolument anticapitaliste. 

Mais elle ne remet pas pour autant 
son sort entre les mains de la gauche. 
Elle entend faire du possible « espoir » 
ouvert par l'arrivée de celle-ci au pou­
voir, quelque chose de favorable aux 
travailleurs immigrés. C'est pourquoi 
« les ASTI entendent affirmer, dès 
maintenant, avec force, les revendi­
cations qu'elles formulent et être pré­
sentes aux côtés des travailleurs 
immigrés en lutte après, comme 
avant, les élections ». Le mouvement 
s'homogénéise un peu plus chaque 
jour et les ASTI «paternalistes » sont 
une espèce en voie de disparition. La 
FAST! y gagne en dynamisme. 

ront à renforcer /'expression des tra­
vailleurs immigrés dans les lieux où 
ils sont présents, par les associations 
qu'ils se sont démocratiquement don­
nées. Elles contribueront, en particu­
lier, au développement des organisa­
tions autonomes des travailleurs 
immigrés qui se considèrent comme 
mouvement de masse et œuvreront 
pour la reconnaissance de ces orga­
nisations autonomes par les organi­
sations et mouvements de masse 
français ». 

Egalité des droits, possibilité de 
changer de métier, carte unique (à la 
place des cartes de séjour et de tra­
vail): ce sont là les revendications 
principales que des Asti régionales 
vont populariser aux six coins de 
l' Hexagone à l'automne prochain. 
Mais « la bataille est de tous les ins­
tants » ont tenu à préciser les respon­
sables, au terme d 'un congrès parti­
culièrement mobilisateur. 

Michel CAMOUIS ■ 

La présence de nombreux immi­
grés dans ses rangs (environ un tiers 
des délégués du congrès) montre 
qu'elle occupe une place importante 
dans le soutien aux luttes. La plupart 
des mouvements autonomes de tra­
vailleurs immigrés en France ont fait 
parvenir au congrès des témoignages 
de sympathie. 

du côté des femmes de la cgt 

Le congrès a réaffirmé son soutien 
à la lutte des résidents des foyers 
Sonacotra. Deux lettres ont été 
envoyées, l'une au comité de coordi­
nation, réaffirmant le soutien apporté 
à celui -ci sur la base de la plate-forme 
revendicative de décembre 1975 
mais refusant de « cautionner le~ 
attaques publiques» lancées contre 
les confédérations ouvrières. La 
seconde lettre a été adressée à ces 
confédérations afin d'exprimer le 
« désaccord total » de la Fasti quant à 
la méthode, réaffirmant que le « seul 
interlocuteur» de la direction de la 
Sonacotra était le comité de coordi­
nation. 

La nouvelle direction de la Fasti, qui 
comprend en nombre égal des élus 
français et des élus immigrés, s'est 
engagée à défendre l'orientation 
adoptée sur l'ensemble de la situation 
et les moyens d'y faire face : « le véri­
table programme d'avenir est dans la 
résolution de synthèse », a affirmé le 
président Gérard Desbois. Il tenait à 
r~ssurl::r une partie des congres­
sistes, incommodés par certaines for­
mules'. jugées trop lapidaires, sur le 
gauc~1sme, l'antisyndicalisme, l'arti­
culation avec les propositions conte­
nues dans le Programme commun de 
la gauche. Ainsi, cette résolution 
déclare-t-elle: « Les Asti continue-

Les militant~s CGT se sont réunies les 1 2 et 13 mai à Nanterre, 
près de Paris, dans le cadre de la « 5e conférence nationale sur 
les femmes salariées ». Il y avait là environ sept cents délé­
g_ués (640 femmes et 52 hommes). Près des trois quartappar­
t,ennent au monde des OS des usines et des bureaux. 

La plupart des interventions tour­
nent autour de la surexploitation 
elles . n·~voquent guère la doubl~ 
exp_lo1tat1~n de la femme salariée. 
~ais le simple fait qu'on l 'ait men­
t1onn~e marque une prise de 
consc1e.nce nou:,,elle ou, plus simple­
ment, 1 expression d'un « ras le bol » 
co~plet. Sans vouloir la monter en 
~pmgl~. on retiendra cette interven­
tion d u~':l dé_léguée déplorant que 
son . m11itant1sme syndical l 'ait 
conduite spécialement à apprendre à 
taper à _la mach ine : « pourquoi moi 
~ourquo1 pas les camarades masc • 
lins »? u-

Les ~ritiques à l'égard du la 
Barre-bis constituent l'essentiei d n 
débat. Barre avait pris les tra ·t d u 
baron Dupin qui, en 1827 d~ ~ e ~e 
« Sans doute on ne eut . c ara1t : 
lois, attribuer aux Pfem':n:~ ~v~r des 
telle branche de travau . e e . ou 
pour en priver le sexe ma:;~i~st;),e~s 
par des instructions sagement . a1~ 
nées on peut ré comb1-
faibl~ d pa':dre chez le sexe 

es connaissances 
talents qui créront la et des 
P_lus avantageuse ent!:7currenc_e la 
I homme et celui de la f, e travail de 
citation. les délégué emme "· Cette 
prendre connaissan es peuvent en 
du hall d'entrée dec~ sur les murs 

a conférence, 

m~rs qui relatent une partie de l'his­
toire de la femme. 

Une charte revendicative, une 
résolution f inale ainsi qu'un appel 
« spécifique » à la journée du 24 mai 
sont adoptés. Ces différents textes ne 
reflètent qu 'imparfaitement les pré­
occupations exprimées concernant 
les moyens dont la CGT doit se doter 
pour permettre à ses militantes, ses 
adhérentes, et plus généralement aux 
fe~mes salariées, de participer à part 
entière à la décision et à l'action. 

Promesse a été faite par les mem­
bres du bureau confédéral que l'en­
semble des débats seraient transmis 
aux unions et aux fédérations dans 
les. plus brefs délais. Afin de « vérifier 
la Justesse des idées présentées pen· 
dant ces deux jours », de débattre des 
« controverses qui subsistent » car c/a 
cç;r n'a aucune raison d'éviter /es 
discussions » même si « la difficulté 
c_le se comprendre » est évidente. Tou· 
Jours . selon ces responsables, on 
devrait « dès la journée du 24 mai• se 
rendre compte que quelque chose est 
en train de bouger « du côté des 
femmes de la CGT ». Ce qui ne petll 
que réjouir celles dont l'engagement 
dans ce sens ne date pas d 'h ier. 

M.C.I 
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2. Nationalisation 
et contrôle ouvrier 

2-1. La revendication 
générale de développement 
du contrôle ouvrier et 
populaire ne saurait se 
limiter aux seuls secteurs et 
entreprises nationalisés. 

Prendre le contrôle pour les tra­
vailleurs, c'est cesser de jouer le jeu 

du système. C'est dédder eux­
mêmes, collectivement, de leurs. 
conditions de travail (cadences, 
horaires, sécurité, répartition du tra­
vail, formation ... ) et de production 
(rythme, nature et coût...). C'est 
aller vers une remise en cause de 
l'ordre capitaliste. Le contrôle ne 
peut être imposé que par la mobili­
sation des travailleurs. Dès aujour­
d'hui des actions collectives vont 
dans ce sens et imposent: l'ouver­
ture des livres de comptes, le veto du 

8 

comité d'entreprise sur les licencie­
ments, la libre information des tra­
vailleurs en assemblée générale sur 
les lieux de travail et pendant le 
temps de travail. Mais le développe­
ment du contrôle et sa consolidation 
sont subordonnés à l'avancée du 
mouvement populaire dans son 
ensemble; faute de quoi les acquis 
ne tardent pas à être remis en cause 
par la bourgeoisie. 

C'est pour l'ensemble des travail­
leurs qu'il convient d'affirmer le 
droit de s'organiser collectivement 
pour exercer leur contrôle sur la 
marche de l'entreprise. Même si un 
texte ne peut en ce domaine se subs­
tituer à la volonté des travailleurs, il 
peut faciliter sérieusement leur 
action et affaiblir la résistance 
patronale. 

Dans cette perspective, il ne sau­
rait être question d'accepter une 
logique du double secteur et de 
concéder l'existence d' un « secteur 
réservé» au capitalisme contre des 
concessions de sa part dans le sec-
teur public. · 

2-2. Les nationalisations 
doivent être un banc d'essai 
du développement 
du contrôle ouvrier 

D'abord en ce qui concerne l'acte 
de nationalisation lui-même. 
« Nationaliser sous contrôle 
ouvrier» c'est d'abord signifier que 
l'opération juridique et financière se 

'~ 
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déroule à l'initiative et sous le 
contrôle des travailleurs. 

L'entreprise nationalisée doit 
faire place à l'exercice du contrôle 
non seulement sur les conditions de 
travail mais sur l'ensemble de la ges­
tion, faute de quoi elle ne serait 
qu'une étatisa tion bureaucratique. 

Cela suppose, dans les entre­
prises nationalisées comme dans 
toutes les entreprises, une pro­
fonde transformation du comité 
d'entreprise dont les prérogatives 
devront être étendues par voie 
législative, et dont surtout les 
conditions de fonctionnement 
seront révisées. L'élection directe 
de ses membres par atelier ou par 
service et leur révocabilité per­
manente doit en faire le lieu d'ex­
pression immédiat des revendica­
tions et des aspirations des 
travailleurs et non l'endroit d'une 
concertation ambiguë avec la 
direction. Le comité d'entreprise 
ne comprend que des représen­
tants du personnel. 
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2-3. Contrôle ouvrier et 
contrôle populaire 

Le contrôle sur l'activité de l'en­
treprise ne doit pas être la préroga­
tive des seuls travailleurs qui y exer­
cent leur activité. Il doit se ramifier 
d'une entreprise à l'autre, à l'intérieur 
d'une même branche, entre entre­
prises ayant des liens de fournisseurs 
à clients, entre secteur financier et 
bancaire et secteur de production. Il 
doit aussi faire sa place au contrôle 
des travailleurs qui résident dans le 
voisinage de l'entreprise sur le res­
pect des conditions écologiques et 
plus largement des consommateurs 
sur la production. 

Ces liaisons multiples entre 
organes de contrôle par-dessus les 
cloisons édifiées par le système capi­
taliste, constitueront un puissant 
moyen d'élargissement et d'avancée 
du contrôle populaire. Elles seront 
la trame sur laquelle se construira 
une planification populaire et démo­
cratique de l'économie. 
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Avertissement 
L<?rs d~ s_on xc _c~_ngrès_ réuni à ~tr~sb~urg les 28: 29 et 30 janvier 1977, le 

Paru soc1_a1Iste unifie a pns en cons1derat1on un proJet de programme pour la 
construction d'une société socialiste autogestionnaire en France. La partie de 
ce programme consacrée a u problème des nationaJisations a fait l'objet d'un 
débat et d'un vote particulier. 

Dans le cadre de l'orientation définie à l'époque, le présent texte s'efforce de 
déyclopper_ les propositions sur lesquelles pourraient s'accorder tous ceux qui 
auJourd'hu1 partagent ses aspi rations socialistes autogestionnaires. Un tel 
effort d'approfondissement paraît particulièrement nécessaire au moment où 
s'enga~e en!re les partis sig~ataires du Programme commun de gouvernement 
une d1scuss1on dont les nationalisations sont l'un des enjeux essentiels. 
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Introduction 
Nous n'avons jamais, au PSU, 

imaginé qu' un programme de natio­
nalisations suffirait à engager notre 
société sur la roule du socialisme 
a utogestionnaire. 

Si la gauche arrive demain au 
gouvernement, les nationalisations 
ne vaudront précisément que dans la 
mesure où elles permettront de s'op­
poser au sa botage économique (et 
non de lui offrir des occasions sup­
plémentaires), de réorienter profon­
dément l'appareil productif (et non 
de perfectionner les lois du marché), 
d'offrir un champ d'expérimenta­
tion pour les nécessaires transfor­
mations sociales (et non de renfor­
cer la technocratie). 

Mais si elles se fixent ces objectifs, 
alors, les nationalisations consti­
tuent un enjeu politique détermi­
nant. Sans doute le premier examen 
de passage du gouvernement de 
gauche. Comment imaginer qu'il 
puisse le franchir s'il ne dispose pas 

d'un appui populaire sans défail­
lance, constitué et renforcé autour 
de propositions franches et claires? 
C'est précisément devant le flou du 
Programme commun sur de nom­
breux points concernant cette ques­
tion des nationalisations, que le 
PSU avait posé, dès novembre 1976, 
cinq questions à la gauche. Le 
débat, pour le moins confus qui s'est 
ouvert, et les propos, pour le moins 
contradictoires tenus par les porte­
parole les plus autorisés, confir­
ment l'utilité de nos interrogations. 
Ils rendent plus urgente encore une 
réponse cohérente du courant socia­
liste autogestionnaire sur un pro­
blème aussi décisif que controversé. 

Préciser l'importance et les limites 
des nationalisations dans une pers­
pective de transition au socialisme, 
tel est l'objet des développements 
qui s'articulent autour de cinq cha­
pitres. 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 

Plan 

nationalisation et lutte ~es clas_ses. 
nationalisation et control~ o~vrrer. . 
nationalisation et approprr~t1on collective. 
nationalisation et auJ<?ge~t,on. : · 
nationalisation, planif1cat1on et transformation 
des rapports sociaux. 
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1. Nationalisation 
et lutte des classes 

1-1. Nationalisation entre 
réforme et révolution 

Dès son appant1on dans les 
débats du mouvement ouvrier (et 
notamment aux congrès socialistes 
de 1905 et 1911) le thème des natio­
nalisations se heurte à une vive résis­
tance .. J_aurès lui-même estime utile 
de prec1ser : Ce n'est pas en deve­
na~t patron que l'Etat réalisera le 
s_o~1ahsme, mais en préparant l'abo­
h~1on complète du patronat, aussi 
bien du patronat de l'Etat que du 
~at~onat des . particuliers, c'est­
~-dire e~ suppnmant les conditions 
econo~iques qui rendent possible et 
nécessaue le patronat sous toutes 
ses formes, sous la forme publique 
et sous la forme privée. » 

ReJ?rise après la Première Guerre 
mondiale par la CGT, la campagne 
en faveur des. nationalisations conti­
nue de SU5<:1ter de vives réserves, 
~G~ du Pa!'11 ,comi_nuniste que de la 
d U, qm n Y voient qu'un moyen 

e «réformer» un système 
co~daf!1né. II est clair que les natio­
f9hsations réalisées aussi bien en 

36 ~~r le gouvernement du Front 
popu aire qu'en 1945 par le gouver­
neme~t du général de Gaulle ne 
constituent en aucune manière une 
Mp~ure avec le système capitaliste. 

~
15é ia.ns la mesure aussi où elles 

on t imposées à la bourgeoisie 
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par un puissant développement du 
mouvement populaire, elles sont 
associées aujourd'hui à tout un 
ensemble de conquêtes sociales qui, 
sans être le résultat d'une révolu­
tion, ont été ressenties par les tra­
vailleurs comme des améliorations 
décisives. 

1-2. La bourgeoisie 
et les nationalisations : 
opposition et récupération 

Même si la bourgeoisie sait faire 
la différence entre nationalisation 
et révolution, elle n'est pas prête à 
consentir de larges nationalisa­
tions qui, évidemment, réduiraient 
son pouvoir. Elle l'a manifesté dès la 
fin de la dernière guerre en s'effor­
çant de limiter le programme de 
nationalisations. Elle Je montre en­
core aujourd'hui en s'efforçant de li­
miter les investissements dans les en­
treprises promises à la nationalisa­
tion par un éventuel gouverne_ment 
de gauche, ou même en en cedant 
Je contrôle à des groupes étrangers 
(Roussel-Uclaf, Honeywell-Bull) eJ 
plus largement en transférant a 
l'étranger, dans des pays « ~Ors»,. des 
secteurs entiers de production ou les 
travailleurs manifestent leur comba­
tivité (horlogerie, textile, machine­
outil...). Elle le montrerait plus 
encore demain en n'hésitant pas à 
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4. Nationalisation 
et autogestion 

4-1. Il n'y a pas d'îlot 
autogestionnaire dans 
une société qui reste 
globalement capitaliste ... 

... même si elle comporte un vaste 
sec~eur public. L'exemple des natio-

d
nahsations passées aussi bien que 
es ex , . 

mu _penences coopératives ou 
tuahstes sont là pour montrer 

que le statut de la propriété et la 
volonté elle-même d'un groupe de 
travailleurs ne sont jamais suffisants 
pour rompre la logique globale de la 
société capitaliste. 

De la même manière l'autoges­
tion, qui est une démarche et non un 
statut, ne saurait être assimilée à la 
gestion par les seuls travailleurs de 
l'entreprise, qui risqueraient. vite de 
céder aux réflexes corporatistes ou 
de susciter la renaissance ou la 
consolidation de la technocratie. 
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5. Nationalisation, planification 
et transformation 

des rapports sociaux 
5-J. Les nationalisations sont 
un outil de la planification 

Au-delà de l'aspect défensif 
qu'elles revêtent face au sabotage de 
la bourgeoisie, les nationalisations 
doivent être un instrument au ser­
vice d'une politique industrielle nou­
velle visant la réorientation de l'ap­
pareil de production. Ce qui 
supposera souvent la remise en 
cause radicale de certains secteurs 
(indus trie nucléaire, industrie auto­
mobile, industrie pharmaceuti­
que ... ). Mais cette articulation ne 
d?it pas résulter de la soumission de 
directeurs technocrates aux direc­
tives d~ p}anifïcateurs technocrates. 
~Ile don etre le fruit des confronta­
tions et des rapprochements qui se 
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réaliseront entre les travailleurs GUX­

mêmes da ns leur lutte commune 
pour contrôler leurs conditions de 
travail et réorienter la production. 

C'~st dans ce cadre, et de maniè~e 
publtque et démocratique, que doi­
vent se résoudre les contradictions 
qui à l'évidence divisent et divise­
ront la classe ouvrière et les couches 
populaires. 

5-2. Les nationalisations, 
le marché et le Plan 

Les nationalisations n'auraient 
pas plus de sens demain qu'elles n'en 
o~t eu dans le passé si le marché res­
tait la norme en fonction de laquelle 
~oute activité productive doit être 
J~gée, s'il restait le principe de fonc­
tionnement de l'économie. Au mar-
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4-2. La gestion 
des entrepri!,es nationalisées 
doit préfigurer la société 
autogestionnaire 

Da ns les entreprises nationalisées, 
les travailleurs n'auront pas seule­
ment la faculté d'exercer leur 
contrôle sur les décisions de la direc­
tion. Ils auront eux-mêmes à assurer 
collectivement l'orientation de l'en­
treprise dans le cadre du Pl~n. Il ne 
suffira pas, pour y parvenir, de se 
borner à proposer une vague 
«démocratisation» des organes de 
gestion actuellement en place dans 
les entreprises déjà nationalis~es .. Il 
faut remettre en cause le pnnc1pe 
même de la gestion tripartit~ (s~la­
riés-consommatcurs-Etat) qui a 1~s­
piré la constitution des con.~etls 
d'administration des prem1eres 
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La composition du . co~seil 
d'administration devra faire I ob· 
jet d'une négociation globale et 
périodique dans le cadre du Plan 
entre les travailleurs de l'entre­
prise et les organes centrau~, 
régionaux ou locaux du pouvoir 
afin de réfléter la situation réel!e 
de l'entreprise dans l'économie 
nationale. Il devra comporter en 
tout état de cause : 

a) des représentants élus des 
· exer­travailleurs de l'entreprise,, "t 

çant leur mandat ~ous. 1 etroi 
contrôle de ces derniers • 

b) des représent~nts él~! 
ouvriers des entreprises de 
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nationalisations. C'est au nom de ce 
principe formel, qui réserve à l'Etat 
le pouvoir de nommer la majorité 
du conseil, que ses représentants qui 
étaient aussi ceux du patronat ont ra­
pidement imposé leurs volontés aux 
travailleurs. 

même branche ou des entreprises 
d'amont ou d'aval ; 

c) des représentants des asso­
ciations populaires (sociales 
familiales, de consommateurs 0 ~ 
de défense de l'environnement) ; 

d) des représentants du pou­
voir politique, des organes natio­
naux, locaux ou régionaux de 
planification et des services de 
l'Etat. 

La première catégorie devra re­
présenter au moins un tiers des 
sièges. La première et la seconde 
catégorie, devront en détenir la 
majorité. Le conseil élira son pré­
sident et désignera la direction gé­
nérale de l'entreprise. 



luttes 
en classe 

3, rue Vitruve : 
l'école réinventée 
L'école primaire de la rue Vitruve fait partie du é · 

t I d 2oe d" groupe exp n-
men a u arron Issement créé en 1962 p 1•· t . . , , ar mspec eur 
Gloton et part1c1pe a une recherche sur l'organI·satI·0 'd · 

d 1,, 1 ·1- - npe agogI-
que e eco e e ementa1re da~s le cadre de l'Institut national de 
~ech~rche et ~E: documentation pédagogique. En 1971, aux 
ele_ct1ons munic1~ales, pa~ents et enseignants de Vitruve obte­
naient du Conseil de Pans une subvention pour organiser le 
dépar:t des deux CE 1_ (enfant de 7-8 ans) en classe verte. 
Depurs, chaque annee, cette subvention a été renouvelée et 
augmentée proportionnellement à la hausse du coût de la vie. 
Mais-cett~ année, le ~apporteur du budget de la Ville de Paris, M . 
de la Malene a avertr les parents que la subvention ne serait pas 
attribuée. 
Parents et enfants, très attachés à leurs« classes vertes», n'en­
tendent pas y renoncer. Sans demander de privilège particulier 
par rapport aux autres écoles qui bénéficient des classes de 
neige, de mer ou de nature organisées dans le cadre des services 
académiques avec un budget attribué, lui aussi, par le Conseil 
de Paris, tous ceux qui ont «fait» Vitruve veulent que l'école et 
sa pédagogie originale puissent vivre. 
Sont-ils si <<subversifs» ces enfants de Vitruve et leurs parents 
qui depuis 1962 tentent de réinventer l'école? Tribune socia-
liste est allé voir sur place. · 

Samedi matin de mai, au 3 de la rue 
Vitruve, ensoleillée et calme, dans le 
20° arrondissement à Paris, une 
école d'allure classique, aux murs de 
brique rose pâle. Nulle effervescence 
alentours. Mais au premier étage, au 

[TI~l 
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bout d'un long couloir, c'est la foule; 
foule en fête, rires d'enfants, orches­
tres bricolés avec des moyens rudi­
mentaires, décors de lampions et de 
bougies, panneaux abondamment 
illustrés ... 

Il~ llm B ~! 5 

24 24 16 35 1 

Les adultes - parents, formateurs 
ou «accompagnateurs » de l'expé­
rience pédagogique de Vitruve - sont 
assis à l'invitation des enfants pour 
déguster un menu international 
comme l'est encore, pour une bonne 
part, la population de ce quartier du 
20°, même si un grand nombre ont 
été «déportés » vers la banlieue. 

théâtre impromptu 
et guinguette 1900 

Aujpurd'hui, enfants et adultes réa­
lisent ce qu'on nomme ici un « pro­
jet » : les enfants organisent et ani­
ment une pièce de théâtre un peu 
impromptue, un déjeuner et une 
exposition ; les adultes sont chargés 
de reconstituer l'ambiance d'une 
guinguette, comme il en fleurissait 
dans ce quartier de Belleville au début 
du siècle. « Nous travaillons sur ce 
projet avec soixante gosses de CM 1 
et de CM 2 », nous dit l 'un des anima­
teurs (un comédien), coiffé de la large 
casquette. de la chemise à petits plis 

= 193 élèves soit de 300 à 750 élèves 

par semaine 1 

et de la fière ceinture rouge de 
I '« Apache ». 

L'exposition. réalisée par un« sous­
groupe » d'une vingtaine d'élèves, 
reflète le regard de ceux-ci sur leurs 
activités récentes : l'initiation à la 
vidéo, la vente du muguet, au début 
du mois, pour mettre « un peu de 
beurre dans les épinards », des 
« classes vertes » désormais mena­
cées, ou la grande braderie organisée 
fin mars avec l'aide matérielle des 
parents et des commerçants du quar­
tier. Effort qui n'a permis, malheureu­
sement, de récolter qu'un million de 
francs; quatre étaient nécessaires 
pour « sauver Vitruve» menacée par 
la municipalité. 

A leur mesure, les enfants partici­
pent activement à I'« opération sur­
vie » de l 'école Vitruve: une chose est 
sûre, ni enfants. ni adultes ne veulent 
voir l'expérience cesser. 

On nous fait visiter le studio radio 
relié par câbles à toutes les salles de 
l'école et qui pourrait permettre 
d'émettre sur le quartier avec un sup­
port technique adéquat et surtout la 
sacro-sainte dérogation. « Jusqu'à 
cinq ou six heures du soir, tous les 
jours, nous avons travaillé comme 
des fous pour préparer cette journée, 
explique notre interlocuteur. Nous 
voulions que l'expérience de chacun 
devienne celle de tous, que les acquis 
individuels se transforment en acquis 
collectifs ». 

De la musique populaire de l'épo­
que 1900 nous parvient à travers les 
couloirs: « Ce sont des repiquages de 
78 tours, nous dit I'« Apache ». Des 
copains d'un certain âge avaient de 
vieux disques. Ils y tiennent beaucoup 
car cela représente le passé. Aujour­
d'hui nous essayons de le faire revi­
vre un peu ». 

Cependant. le déjeuner va bon 
train. Les enfants ne servent pas 
moins de cent vingt repas - le maxi ­
mum que pouvaient assurer vingt 
gosses. 

Mais l'important, bien sûr, ce n'est 
pas la nourriture. C'est l'occasion 
ainsi fournie de se rencontrer, de dis­
cuter. On discute beaucoup: de 
«zoom », de Belleville, par exemple, 
dont on a pu voir ce matin de nom­
breuses aventures au cours d'un 
spectacle ininterrompu. Les gosses 
avaient en effet institué une sorte de 
théâtre permanent. Théâtre que seule 
la musique, diffusée largement vers 
11 h 30 par les hauts-parleurs, devait 
arrêter. Les plus jeunes avaient 
demandé aux« vieux » de leur appren­
dre à danser : la java surtout, et le 

15 



tango. Bal tout aussi improvisé que le 
spectacle et qui devait continuer à 
battre son plein l'après-midi, une fois 
le repas terminé. 

classes vertes, 
classes ouvertes 

A Vitruve, la participation des 
enfants s'est accrue au long des 
années. Ouvertes à partir de 1971 les 
« classes vertes,, se sont déroulées, 
durant les trois premières années, 
dans une structure assez classique 
dotée d'un personnel de service 
chargé des repas et de l'entretien et 
d'un personnel d'encadrement. Une 
partie de la journée était réservée au 

travail scolaire, une autre à la décou­
verte du milieu. 

A partir de 1974, les enfants ont 
été de plus en plus associés aux 
tâches matérielles. La conception 
d'une équipe d'adultes polyvalents, 
assurant tour à tour les tâches maté­
rielles et les tâches pédagogiques 
sans distinction de statut, s'est élabo­
rée. 

Les classes vertes ont alors pris 
une place privilégiée dans le déroule-
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ment de l'année scolaire. Cette place 
privilégiée ne signifiait nullement que 
les classes vertes constituaient un 
moment à part, des vacances en rup­
ture avec le déroulement de la classe 
en temps ordinaire, mais qu'elles 
étaient au contraire le moment où les 
objectifs pédagogiques (école ouverte 
sur le milieu et le développement de 
l'autonomie de l'enfant) peuvent se 
réaliser avec le plus de cohérence. 

Les classes vertes 7 Ça commence 
bien avant le départ de Paris : 
parents, enseignants, animateurs, 
cherchent une région qui se prête 
bien au projet (il y en a eu par exem­
ple en Ardèche). Des commissions de 
travail sur la recherche du lieu, le 
budget (entre autres pour déterminer 

quelle sera la participation financière 
des parents), le matériel, se mettent 
en place dès janvier. Dans les 
groupes qui doivent partir, les enfants 
préparent les menus qu'ils réalise­
ront sur place, la liste du matériel col­
lectif nécessaire, des propositions 
d'organisation sur place. 

L'équipe d'animateurs? Des insti­
tuteurs, des étudiants en sciences de 
l'éducation qui ont effectué un stage 
dans l'école et des parents. 

C>: 
Cl 
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Généralement, même des enfants 
qui vont à la campagne avec leurs 
parents ont une idée très vague de ce 
qu'est la vie rurale. On essaie, dans 
les classes vertes, de le leur appren­
dre. La méthode de travail? Observer, 
faire une enquête, puis ordonner ces 
observations et chercher à compren­
dre leur signification. 

Au marché d'un gros bourg de l'Ar­
dèche - et non en consultant les bro­
chures du syndicat d'initiative - on 
découvre ce qu'on produit dans une 
ferme, pourquoi il existe des mar­
chés, ce qui reste du commerce dans 
les villages ... Entre gens de la ville et 
paysans ou artisans, on s'invite, on 
apprend à se connaître. Les informa­
tions ainsi recueillies sont présentées 

sous forme de tableaux ou racontées 
dans des textes, des bandes dess· 
nées. 1-

0n s'initie également à des tech . 
ques d'expression et de reporta ~~ 
photos dont on fera des romans- ~ · 
t~s ou des montages, films sup~r ~­
diapos dessinées sur du rhodoïd d , 
calque, enregistrements au mag~~t u 
phone. Et une grande fête avec t o­
ceux _qu'on. a contactés durant cit~! 
enquete clot le séjour. De retour à 

Paris, le travail d 'exploitation se pour­
suit. 

les acquisitions : 
bien au-delà du scolaire ... 

Dans un contexte aussi riche, les 
acquisitions de toutes sortes sont 
nombreuses: acquisitions de 
connaissances proprement sco-
laires - on étudie le lieu choisi: 
géographie physique, climat, écolo­
gie, géographie humaine et économi­
que - et de connaissances pratiques 
(machines à écrire, à polycopier, 
caméras, outils .. . ). Surtout, la prépa­
ration à la vie collective sur place (on 
définit les «projets» de travail : les 
vieux, les animaux .. ; on prévoit les 
menus ... ) permet d 'amorcer la prise 
en charge des enfants par eux­
mêmes. Dès leur arrivée, l'autonomie 
des enfants, dont beaucoup quittent 
le milieu familial pour la première 
fois, s'affirme dans et par l'occupa­
tion de l'espace (répartition et organi­
sation des locaux en salles com­
munes, ateliers, salles des 
groupes ... ), la création des groupes 
(qui, au départ, se fait spontanément 
autour d'une tâche précise: aller 
chercher le lait à la ferme ... ) et la 
prise en charge individuelle (faire son 
lit, s'habiller, se laver ... ). 

A cet apprentissage s'ajoute celui, 
essentiel de la rationalité des com­
portements : partir, c'est prévoir le 
matériel à emporter, consulter des 
cartes d'état major ... ; rencontrer des 
paysans, c'est accepter un certain 
nombre d'interdits : ne pas laisser les 
barrières ouvertes, ne pas souiller les 
abreuvoirs.. Et bien sûr, les enfants 
«apprennent ,, la curiosité, dévelop­
pent leur capacité d'abstraction et 
d'initiative. Et bien sûr, nul besoin 
d'ar!ifice pédagogique pour avoir 
envie d 'écrire, de lire ou de compter: 
la. nécessité s'en impose d'elle­
meme. 

Mais cette école-là est, paraît-il, 
subversive. 

reportage : Marie LODEVE 
dossier fourni par 

Liliane et Jean-Marc ■ 

le MAS 

, Le deuxième congrès du MAS 
s est tenu ce week-end à Greno­
ble. Des délais très serrés de fabri­
cation nous empêchent de donner 
c_ette semaine les analyses qu'en 
tirent les étudiants du PSU. 

Nous reviendrons très longue­
ment dans le prochain numéro de 
TS sur les perspectives de ce mou­
ve m _en t autogestionnaire, 
d~ux1ème force syndicale étu­
diante. 
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et pourtant 
e e tourne ... 

le dernier des « grands » 

La Yougoslavie se prépare à fêter solennellement le double 
jubilé de Tito : son 85e anniversaire de naissance et son 4oe 
a~niversaire d'accession au secrétariat général du Parti commu­
niste Y~>LigoslavE:· Date importante pour ce pays que Tito a 
façonne, auquel 11 a donné une impulsion, une idéologie et une 
structure, permettant aux peuples qui le composent de cohabi­
ter,. de coopérer, de vivre ensemble. Un tel jubilé, qu'on le 
veuille ou non, prend une coloration personnelle. Le régime a été 
pendant plus de trente ans représenté par Tito. Les effets de cet 
état de choses se font sentir d'autant plus qu'à l'arrière-plan des 
cérémonies officielles et populaires se projette la crainte d'une 
disparition inévitable. 

Oh I Il est encore solide ce vieux 
lutteur qui n'a jamais renoncé, tout en 
sachant attendre son heure. Il a iden­
tifié sa vie avec le combat pour le 
socialisme, dans la clandestinité, au 
maquis, au pouvoir. Il est le dernier 
des grands qui ont lutté contre la 
peste brune et l'ont vaincue. Il a été 
l'un des premiers dirigeants commu­
nistes, d'après la révolution d'Octo­
bre, à conquérir le pouvoir dans son 
pays, sans aide aucune; à vaincre et 
chasser les envahisseurs fascistes et 
nazis, à fonder de toutes pièces, sur 
les ruines de la guérre, un ordre 
social nouveau, qui a pu résister à 
toutes les entreprises de démolition. 

Certes, il n'était pas seul à s'atteler 
à cette besogne. Le Parti commu­
niste, les partisans, les peuples 
yougoslaves, l'ont à la fois inspiré et 
soutenu. Grâce à ce soutien, il a pu 
libérer le pays, résister aux pressions 
soviétiques, déjouer les tentatives de 
subversion intérieure et de sujétion 
étrangère. 

sans culte de la 
personnalité 

On parle du régime titiste, comme 
on parle de la théorie marxiste ou dé 
la stratégie léniniste. Cela signifie-t-il 
qu'on assiste à la création d'un culte 
de la personnalité de Tito? Une telle 
tendance existe. Le vedettariat, grâce 
aux mass-media, devient une forme 
d'expression politique, où le contenu 
s'efface devant J'image d'un homme. 
Ce n'est pas inévitable. Ni Marx ni 
Lénine n'ont joui de ce culte, que 
Staline a établi à son profit, dont Mao 
a bénéficié peut-être contre sa 
volonté. Tito a joué un rôle énorm~ 
dans l'histoire de son pays. Faut-ri 
s'étonner que ce rôle ait été person­
nalisé? Tito n'a jamais cherché à 
effacer le parti. Il a tenu à apparaître 
comme le porte-parole d 'une idéolo­
gie d'une organisation, d'un Etat. 
To~t en luttant contre les multiples 
déviations et oppositions, il n'a 
jamais eu recours à une oppression et 
à une répression de masse. 

Stalinien orthodoxe jusqu'en 1948, 
communiste pur et dur, il s'est efforcé 

TS n• 742 du 19 ou 25 msi 1977 

de préserver un minimum d'autono­
mie pour son parti. Il a su déjouer les 
manœuvres d'infiltration des services 
secrets soviétiques, sauvegarder l'in­
dépendance nationale menacée. 

un système original 
qui s'est stabilisé 

Il n'a jamais accepté que la Yougos­
lavie, qui s'est libérée elle-même, 
devienne un satellite de l'URSS. C'est 
là-dessus que la rupture a eu lieu, sur 
le plan national d 'abord, social 
ensuite. Excommuniée, la Yougosla-

vie a dû chercher et trouver une autre 
voie menant au socialisme. 

L'autogestion, qui fait l'originalité du 
système yougoslave, a permis, en 
répudiant le monolithisme stalinien, 
de créer une forme particulière de 
pluralisme, sans restaurer le pluri­
partisme traditionnel. 

Même après la mort de Staline et la 
réconciliation avec ses successeurs, 
Tito n'a accepté ni de réintrégrer le 
camp des pays de l'Est, ni de revenir 
au système soviétique. li a sauve­
gardé l'indépendance et la souverai­
neté de la Yougoslavie. 

Il n'a pas imité les structures cen­
tralistes de l'URSS. Il n'a pas laissé 
les Serbes jouèr le rôle dirigeant au 
sein de la fédération des peuples 
yougoslaves. Tito-le-Croate, ne s'est 
pas fait le coryphée de l'hégémonie 
serbe, contre Staline-le-Géorgien, 
l'est devenu pour la "grande nation 
russe». 

Parallèlement à l'extension des 
institutions autogérées, a été étendue 
l'autonomie des républiques fédé­
rées, puis celle des organisations 
fédérales de la Ligue des commu­
nistes. Cette structure ouverte, bien 
que subissant la double pression, à la 
fois centrifuge et centripète, s'est 
maintenue, malgré les crises dues 
aux aspirations des autonomistes 
croates et des démocrates serbes. 

Certaines mesures autoritaires, 
prises sous l'impulsion de Tito, ont pu 
ternir, pour un temps, l'image de mar­
que de ce pays, qui cherche à se 
frayer un chemin entre le monoli­
thisme bureaucratique et la démocra­
tie bourgeoise. Une amnistie pro­
chaine en effacera les effets. 

Pour éviter l'intégration dans un 

des blocs antagonistes, il a préconisé 
et réalisé le rassemblement des pays 
non-aligné. Depuis plus de vingt ans, 
il anime le mouvement de libération 
nationale et sociale des anciens pays 
coloniaux et semi-coloniaux. Le non­
alignement des Etats du tiers monde, 
en dépit de leur diversité, est devenu 
plus qu'une doctrine, une pratique et 
une espérance. 

Ainsi se dessinent les grandes 
lignes d'un système qui peu à peu 
accède à un équilibre insitutionnel. li 
attire pour son expérience, l 'intérêt et 
la sympathie de nombreuxtravailleurs, 
déçus par les modèles soviétique et 
chinois. 

Peut-on dire pour autant que tout va 
pour le mieux dans le meilleur des 
mondes? Non, bien entendu, et les 
Yougoslaves sont les premiers a re­
connaître leur erreurs et à les corriger. 
Mais le système s'est stabilisé, conso­
lidé. En 1 945, Tito était le seul Yougos­
lave à nefairepartied'aucunenationa­
lité déterminée. Ils étaient près de 
300 000, lors du recensement de 
1971, à se dire exclusivement yougos­
laves. 

la création dépasse 
le créateur 

Né en 1892, dans une famille nom­
breuse de paysans pauvres, d'un père 
croate et d'une mère slovène, ouvrier 
serrurier, il a été formé par le mouve­
ment ouvrier autrichien et, surtout, 
par le Parti bolchevik en période de 
révolution et de guerre civile. Il appar­
tient à la première génération de 
chefs d'Etats d'origine populaire. 

La Yougoslavie titiste devient une 
Yougoslavie autogérée. La création 
dépasse le créateur. Tito a dit que tout 
était prêt pour le remplacer. En effet, 
une direction collective a été mise en 
place. Tiendra-t-elle face aux 
échéances, aux difficultés et aux dan­
gers, qui guettent ce petit pays? Il a 
donné, pourtant l'exemple de la dés­
talinistation et de la décolonisation, 
sans affrontements majeurs. 

« La Yougoslavie serait une noix 
dure à croquer » a dit Tito dernière­
ment. Un système d'autogestion 
généralisée, grâce à la loi sur le tra­
vail associé; un système de défense 
populaire englobant, outre l'armée 
permanente, une milice armée, forte 
de huit millions d'hommes et de 
femmes : tout cela laisse présager 
que la solidarité yougoslave triom­
phera des visées séparatistes et 
dominatrices. 

Tito n'est pas un produit du hasard, 
il est issue des éléments les plus 
avancés et les plus conscients de son 
peuple. Il faudra, vu son grand âge, le 
remplacer bientôt. Il le sera I Dans 
une lettre de 1894, Engels a parlé du 
problème des grands hommes : 
« C'est un pur hasard que tel grand 
homme surgisse à tel moment déter­
miné dans tel pays donné. Si nous le 
supprimons, on voit surgir /'exigence 
de son remplacement et ce rempla­
çant se trouvera tant bien que mal, 
mais il se trouvera toujours à la lon­
gue ... » (1) 

Ce n'était pas le cas de Marx et de 
Lénine. Espérons que ce sera le cas 
de Tito. Victor FAY ■ 

(1) Marx et Engels: Etudes philosophiques, 
Editions Sociales 1961. 
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du fric français 
pour I' Ap_artheid 

Un ouvrier noir sud-africain a été renvoyé récemment, parce 
qu'il sortait avec une Australienne: c'est un employé de la firme 
française Total. Une entreprise de cycles, installée jusque-là en 
« zone blanche», a diminué de trois fois la masse salariale distri­
buée à ses ouvriers noirs, après son établissement dans un Ban­
toustan : il s'agit de Peugeot. Une société de travaux publics a 
indiqué, dans son dernier rapport d'activité, qu'elle avait pu 
construire un chemin de fer « en un temps record »: c'est Spie­
Batignolles ... 

On commence à connaître le rôle 
joué par la V8 République, depuis le 
début des années soixante, dans la 
modernisation du potentiel militaire 
de la patrie de l'apartheid. Il suffit de 
rappeler que ce pays dispose désor­
mais, grâce à la France, - et malgré 
l'embargo mis par la plupart des 
autres nations occidentales à la 
livraison d'armes à Pretoria - d'un 
parc d'auto-mitrailleuses et de 
chars impressionnant, d'escadrilles 
« Alouette. » de tous modèles, d'une 
centaine de « Mirage » de tous types, 
de stocks de missiles et munitions 
diverses, ainsi que de sous-marins 
classiques et de vedettes côtières. Un 
propos très autorisé - c'est celui du 
ministre sud-africain de la Défense -
donne une idée de l'importance de ce 
soutien, qui fait de l'Afrique du Sud la 
première puissance militaire du 
continent: « Que serions-nous 
aujourd'hui sans la France? » 

embargo sur ces ventes d'armes. 
Mais cette décision, scandaleuse­
ment tardive, relève au surplus de l'il­
lusion : elle ne concerne ni les 
contrats en cours d'exécution, ni la 
fourniture de pièces détachées, ni les 
armes et équipements pour la marine 
de guerre, ni les licences. Ces der­
nières permettent actuellement à 
l'Afrique du Sud de fabriquer elle­
même l'essentiel des armes dont elle 
a besoin, y compris les hélicoptères 
et les « Mirages », le tout grâce au 
soutien technologique désormais plus 
discret des services français spéciali­
sés. 

nous n'oublierons 
jamais ... 

On se souvient aussi que la France 
a réussi à vendre à l'Afrique du Sud 
sa première centrale nucléaire, après 
une lutte au couteau avec des groupes 
américains et néerlandais. Ce mar-

Officiellement, depuis 1975, le 
pouvernement français a mis un 
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le congrès anti-outspan 
La Campagne Anti-Outspan (CAO) (1 ), mouvement anti-apartheid auquel 

adhère notam1:1ent le PSU, a tenu son second congrès les 7 et 8 mai, à Vil­
leurbanne (Rhone). Les représentants de quatre-vingt groupes locaux ont 
entendu le ·message d'une représentante de l 'African national Congress 
(ANC), et assité à une table ronde sur les investissements étrangers en Afri­
qu_e du Sud, à laquelle participaient des délégués de comités anti-apartheid 
britanniques et néerlandais. 

Un syndicaliste sud africain blanc, banni dans son pays, David Hemson, a 
rendu ~on:ipte des luttes ouvrières dans la région de Durban; un militant 
sud-africain réfugié en Hollande, Esaü du Plessis a raconté comment les 
militants néerlandais ont fait reculer la seconde banque du pays; un diri­
geant du mouvement anti-apartheid de Londres a fait une communiéation 
s~r les activités illégales de la société française Total, qui ravitaille la Rhodé­
sie en pétrole via l'Afrique du Sud, malgré les consignes de boycott données 
par les Nations-Unies. 

Plusieurs décisions ont été prises : «régionalisation » des structures 
d'animation du mouvement ; organisation d'une sem,;1ine de solidarité du 
16 _au 2~ juin, pour commémorer le début des émeutes de Soweto; organi­
sation dune caravane sur la « route des vacances », du 15 juillet au 15 août, 
avec d.es haltes aux rassemblements de Malville (30 juillet) et du Larzac 
(15 aout); lancement, à la rentrée, du boycott d'une chaîne de magasins 
vendant_ des a_grumes sud-africains et début d'une campagne d'explications 
sur les investissements des firmes françaises en Afrique du Sud. 

Ces campagnes prendront notamment appui sur deux publications 
r~centes : « Un peuple sous les verrous », supplément à Apartheid Non, dos­
sier sur la répression dans les prisons sud-africaines : « Luttes ouvrières en 
Afrique du Sud », un ouvrage édité chez Syros, et écrit par Brigitte Lachar­
tre, animatrice du Collectif de recherche et d'information sur l 'Afrique aus­
trale (CRIAA). 

(2/ (Campagne Anti Outspan, 46, rue de Vaugirard, Paris 75006 Tél. 336.00. 14). 

Ph. M ■ 

ché a pu être obtenu grâce à la consti ­
tution d 'un consortium de prêts 
groupant autour du Crédit lyonnais 
plusieurs banques françaises et dis­
posant d'une garantie du gouverne­
ment français. Cela se passait en juin 
1976, au moment du déclenchement 
des émeutes de Soweto : « Des 
enfants sont morts tués par des 
armes françaises ; le président Gis­
card et son gouvernement doivent 
savoir que nous ne /'oublierons 
jamais, a déclaré Winnie Mandela, 
épouse du leader de l'African Natio­
nal Contress (ANC) emprisonné à vie, 
avant d'être elle-même conduite en 
prison. « Chacun d'entre nous se sou­
viendra qu'au moment où, ici: les poli­
ciers ouvraient le feu sur des Afri­
cains de tous âges, la France vendait 
une centrale nucléaire au capitalisme 
qui nous emprisonne. Le peuple fran­
çais doit savoir ce qui se passe ici, et 
dans quel camp l'ont rangé ses diri­
geants » (1 ). 

il faut venir 

On sait moins, par contre, que qua­
tre vingt entreprises françaises com­
mercent régulièrement avec ce pays, 
et qu'une centaine y sont installées 
en permanence: usines, filiales, ou 
représentations. Certes, si l'on exclut 
les armements, la France n'est que le 
cinquième fournisseur de l'Afrique du 
Sud, derrière les autres «grands» du 
monde occidental : Etats-Unis, 
Grande-Bretagne, Allemagne fédé­
rale, Japon. Mais cette forme de sou­
tien est jugée essentielle par le 
régime sud-africain qui sent monter 
les périls- indépendance des colo­
nies portugaises, développement de 
la guerilla en Rhodésie et en Namibie, 
révolte de la jeunesse, isolement 
international - et souhaite s'équiper 
au maximum, pour être en mesure de 
faire face à un «siège » éventuel. 
, ~ette collaboration économique, 
qui «double » peu à peu la coopération 
militaire, est encouragée par les auto­
rités françaises. Certains propos 
tenus, par exemple, par M. Herbaut, 
conseiller commercial à l'ambassade 
de France en Afrique du Sud, à l'occa­
sion d'une journée de «promotion », 
donnent une idée de la «stratégie » 
utilisée pour attirer les patrons fran­
çais (2): 

« Vous savez que l'Afrique du Sud 
produit le charbon le moins cher du 
monde, parce qu'il est facilement 
exploitable, et aussi- ne l'oublions 
pas - parce qu'ils ont la main d'œu­
vre la moins chère du monde pour des 
tas de raisons » : 

«L'Afrique du Sud est riche, mais 
elle a trois problèmes majeurs: le 
manque d'eau ; le manque de pétrole · 
le manque d'hommes. Pour ce de/ 
n!er poin_t, il ne s'agit pas de la quan­
tité, ma,s de la qualité: elle a des 
managers; elle dispose de manœu­
vres; mais il lui faut beaucoup de 
cadres moyens et d'ingénieurs. Cela 
provient du fait que la population 
blanche n'est pas très importante » 

« Pour l'instant, nous ne somme·s 
pas de taille à nous attaquer au mar­
ché non blanc, car la plupart des non­
blancs n'ont pas les revenus pour 
ach~ter ce quf; nous leur présentons. 
Mais e~ ce, QUI concerne le marché de 
luxe, il. n Y a absolument pas de 
doute: ,t Y a gens qui ont un argent 

fou à dépenser et qui achèten_t n'im­
porte quoi. Nous pouvons _fa1~e une 
percée considérable; mais 1/ faut 
venir ... » 

des noms connus 

On est donc venu. Pour le « luxe• 
justement, vo1c1 Marteil, qui se 
vante de produire maintenant son 
Cognac en Afrique du Sud; le gratin 
des grands parfumeurs « de Paris•; le 
Club Méditerranée, et ses sept mille 
adhérents sud-africains ... 

Mais il y a plus sérieux. Dans le 
secteur de l'énergie, le charbon : 
en 1974, la France importait 
27 OOOtonnes de minerai sud-afri­
cain; en 1976, elle en a acheté 
987 000, et il est prévu d'en faire 
venir 3 millions de tonnes en 1980. 
L'Afrique du Sud sera ainsi le premier 
fournisseur de la France, pays où l'on 
ferme consciencieusement les puits 
miniers, les uns après les autres. 

La France est également le princi­
pal maître d'œuvre de la modernisa­
tion de la flotte et des ports sud-afri­
cains: plusieurs navires porte­
containers ultra-modernes sont en 
construction aux chantiers de l'Atlan­
tique, de la Ciotat et de Dunkerque; 
Fruhauf fabrique les containers, CGE­
Alsthom et Babcok les tapis roulants 
et les équipements de ports. Des 
entreprises françaises (dont certai­
nes avaient pris une part active à la 
construction des barrages de Clmene 
et Caborra-Bassa), sont associées à 
la construction de plusieurs centrales 
nucléaires électriques : CGE-Crédit 
lyonnais, Alsthom-Rateau, Spie­
Batignolles. Total (Compagnie fran­
çaise des pétroles) dispose de cinq 
cents points de distribution en Afri­
que du Sud, tandis qu'Elf-Aquitaine 
est installé en Namibie. 

Il faut aussi mentionner Creusot­
Loire et ses filiales; les cycles et 
voitures Peugeot; de nombreuses 
entreprises du bâtiment - Spie Bati­
gnolles, Jean Lefebvre, Grands tra­
vaux de Marseille, Socea, Degré­
mont ; une activité soutenue dans le 
recrutement des cadres (voir les 
petites annonces alléchantes dans 
les journaux français); le développe­
ment du « tourisme d'affaires,. (par 
exemple, les voyages de la Société 
générale, du Quotidien du Médecin 
de plusieurs grandes écoles); le trafi~ 
e~ passagers et fret assuré depuis 
vingt-deux ans par l'Union des trans­
ports aériens (UTA) ... 

LE: plus grave est que ces firmes 
part1c1pent au système de l'apartheid, 
et que les patrons français jouent. 
san_s h<?nte ni scrupules apparents, 
le Jeu_ des lois sud-africaines : les 
en_,plo1s qualifiés, dans leurs entre­
prises, sont réservés aux Blancs · les 
travailleurs noirs vivent dans 'des 
« con:ipounds » (cités) réservés; les 
syndicats noirs n'ont pas droit d'exis­
t~nce lé~ale·: · Elles tirent donc profit 
d une s1tuat1on d'exploitation opti­
male de la main d'œuvre noire dans 
le cadre des lois ségrégationnistes. 

le boycott de janvier 

Les syndicats et partis de gauche 
en F~ance - pour qui cette question 
des investissements en Afrique du 
Sud et des ventes d'armes a long-
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temps été considérée comme 
«tabou», dans la mesure où elle tou­
chait directement à la balance des 
paiements et à l'emploi dans cer­
taines branches industrielles - ont 
commencé à s'attaquer au problème. 
Le Parti communiste, le Parti socia­
liste, le PSU ont nettement 
condamné les ventes d'armes et 
dénoncé le rôle « d'honnête courtier » 
que s'est attribué la France dans les 
échanges avec un pays qui est, en 
principe, au ban des nations. 

commerçant avec l'Afrique du Sud les 
autorisations de sorties de devises ; 
les postiers britanniques ont tenté de 
lancer un boycott de quinze jours du 
courrier et des communications entre 
l'Angleterre et l'Afrique du Sud; les 
dockers de Rotterdam et Amsterdam 
ont arrêté tciute manipulation de mar­
chandises à destination de Johan­
nesburg pendant une journée. La 
Confédération ouest-allemande des 
syndicats a invité le gouvernement de 
Bonn à se prononcer en faveur de 

r • .(.. o" ç.. ~ 
... .-cbt..~';; o ~ ,~· C' ~ ' '--

If est minuit M . Vorster ----------------------' 

Les grandes cen'trales syndicales 
ont appuyé, par des déclarations, la 
semaine internationale de boycott de 
l'Afrique du Sud lancée en janvier 
dernier par la Confédération interna­
tionale des syndicats libres (CISL­
Socialiste), la Confédération mon­
diale du travail (CMT - chrétienne), et 
la Fédération syndicale mondiale 
(FSM - communiste). Leurs journaux 
s'en sont fait écho; des pétitions ont 
circulé. 

Mais la mobilisation en France a 
été loin d'atteindre le niveau constaté 
dans certains pays européens: le 
gouvernement norvégien, par e~em­
ple, a décidé de refuser aux sociétés 
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sanctions plus sévères aux Nations­
Unies, et a écrit aux investisseurs 
allemands en Afrique du Sud pour 
leur demander d'accorder aux travail­
leurs noirs les mêmes droits que ceux 
des blancs. La Zambie, de son côté, a 
boycotté pendant une semaine l'achat 
et le stockage des produits alimen­
taires originaires du Sud. A Vancouver 
(Canada), lesdockersontdélaissé pen­
dant une semaine les navires venant 
ou partant pour l'Afrique du Sud. Pour 
la France à notre connaissance, seule 
la Fédération FO des PTT semble avoir 
demandé à ses adhérents de suspen­
dre, du 15 au 22 janvier, tout achemi­
nement, vers l'Afrique du Sud et la 
Rhodésie. 

une légitimité morale 

Même partiel, limité, provisoire, ce 
boycott a surtout - à court terme -
des effets psychologiques: il est, pour 
les éventuels investisseurs, une inci­
tation supplémentaire à plus de pru­
dence. On le voit notamment aux 
Etats-Unis où quinze organisations 
religieuses ont fait valoir leurs droits 
d'actionnaires dans des grandes ban­
ques afin qu'elles cessent d'accorder 
des prêts à l'Afrique du Sud; une 
démarche similaire a été faite par le 
Conseil national des Eglises auprès 
de l'administration, pour indiquer que 
les 750 millions de dollars prêtés par 
les USA à l'Afrique du Sud en 1976 
« constituent non seulement un sou­
tien financier, mais aussi une légiti­
mité morale à l'Afrique du Sud». 

Une étude confidentielle réalisée 
au début 1977 par l'université du Cap 
indique justement qe la plupart des 
360 sociétés américaines ayant des 
filiales en Afrique du Sud n'ont pas 
l'intention d'accroître leurs investis­
sements dans ce pays (estimés pour 
le moment à un milliard et demi de 
dollars); et que certaines, « démorali ­
sées » par le climat social et politique 
à la suite des émeutes de l'été der­
nier, envisagent même de quitter le 
pays,· 

L'opposition noire en Afrique du 
Sud, et ses représentants à l'exté­
rieur, sans se faire d'illusion sur la 
portée d'un boycott économique exté­
rieur, rappellent à chaque occasion 
que de telles initiatives, dans la 
mesure où elles contribuent à isoler 
le régime sud-africain et à contrer 
sa propagande, servent à épauler 
concrètement la lutte menée à l'inté­
rieur du pays. 

La France officielle, malgré sa plé­
thore de belles âmes si promptes à se 
pencher fraternellement sur le sort 
de l'Afrique, est loin de se laisser 
entraîner à de tels excès. Le 6 mai 
dernier, la commission de l'ONU sur 
les sociétés transnationales a adopté 
une résolution demandant à ces 
sociétés de s'abstenir de tous nou-

veaux investissements en Afrique du 
Sud et de se retirer progressivement 
de cette région. Une mesure sage et 
graduelle adoptée par trente six pays. 
Sept se sont abstenus (comme l'Aus­
tralie, le Canada, les Pays-Bas, le 
Japon). Quatre ont voté contre, 
comme à chaque occasion semblable 
depuis des années : les Etats-Unis, la 
Grande-Bretagne, la République 
fédérale allemande, et bien sûr, la 
France. Encore bravo 1 

Philippe MARI ELIE ■ 

(1) Un peuple sous les verrous, par le 
CRIAA. supplément à Apartheid Non. 
(2) Journée « Afrique du Sud • organisée 
en 1974, au Centre français pour le com­
merce extérieur (CFCE). 
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Ethiopie 
la spirale e a terreur 
Trois cent cinquante morts ou plus de mille? Qu'on s'en tienne 
aux chiffres de Libération ou à ceux de la presse «bourgeoise », 
c'est autant de trop, pour ce premier mai sanglant d'Addis­
Abeba. 

Les témoignages convergent : le 
vendredi 29 avril, plusieurs centaines 
de jeunes - étudiants, lycéens, chô­
meurs - forment différents cortèges 
et scandent des slogans hostiles au 
DERG, le « Conseil militaire adminis­
tratif provisoire » qui détient le pouvoir 
depuis trente mois. Comme l'an 
passé, ils réclament la constitution 
d'un gouvernement populaire civil. 

Bientôt encerclés par l'armée puis 
regroupés, avec l'aide probable de 
miliciens des comités de quartier (les 
Kébélés), ils auraient été massacrés à 
la mitrailleuse dans la soirée. Les 
deux jours suivants, la chasse aux 
«gauchistes », aux « anarchistes », aux 
« éléments défaitistes » bat son 
plein ... 

Ces manifestants décimés ou dure­
ment réprimés semblent être militants 
ou sympathisants du Parti révolution­
naire du peuple éthiopien, déclaré 
ennemi de la révolution depuis quel­
ques mois et passé à l'opposition 
déclarée... D'obédience marxiste­
léniniste, il s'appuie sur une fraction 
importante des milieux universitaires, 
des cadres des secteurs public et 
privé : c'est pourtant dans ces 
• classes moyennes », cette intelli­
gentsia, cette petite-bourgeoisie cita ­
dine, qu'à son origine la révolution 
éthiopienne avait trouvé ses plus fer ­
vents partisans. 

Voilà qui nous entraîne bien loin de 
la « révolution tranquille » de 1974. Il 
y a en effet moins de quatre ans, en 
février, des étudiants et leurs profes­
seurs réclamaient dans les rues d 'Ad­
dis une réforme de l'enseignement et 
des relèvements de solde ... Et puis, la 
terrible sécheresse finit par soulever 
contre la dynastie l 'indignation popu­
laire. 

Assez vite, les militaires (50 000 
hommes, équipés et formés à prix 
d'or par les Etats-Unis et Israël) vont 
prendre le relais, comme malgré eux. 
La mutinerie commence en Erythrée, 
dans cette province du Nord-Ouest 
qui longe la mer Rouge. Annexée par 
la force en 1952, on s'y bat depuis 
treize ans contre des Fronts de libéra­
tion, eux-mêmes divisés ... Le mouve­
ment s'étend à tous les corps d'ar­
mée. 

le Tibet de l'Afrique 

Le petit monde urbain, celui des 
fonctionnaires, des employés et sala­
riés divers, des commerçants, comme 
une partie du bas-clergé copte, ajoute 
bientôt ses revendications et ses 
mots d'ordre à ceux des intellectuels 
et des militaires ... Non sans cacopho­
nie et contradictions flagrantes. 
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La paysannerie, qui constitue 90 % 
de la population, maintenue dans un 
servage d'un autre âge, est restée 
jusqu'alors la grande silencieuse. Elle 
se manifeste pourtant par quelques 
jacqueries violentes, tournées surtout 
contre les riches propriétaires am ha­
ras. 

En quelques semaines s'effondre le 
système impérial qui s'appuyait sans 
partage depuis des siècles sur une 
aristocratie corrompue et une église 
d'un particulier obscurantisme. 

Cependant, en cette fin d'année 
1974, tout reste à faire dans ce pays 
plus grand que deux fois la France, 
très cloisonné, aux populations 
diverses, fermé sur lui-même au point 
qu 'on a pu le surnommer le « Tibet de 
l'Afrique ». Avec 30 millions d 'habi­
tants, il a un revenu annuel parmi les 
plus bas du monde : 50 à 60 dollars 
par personne ... 

!'Histoire qui s'accélère 

L'Armée, parce que seule force 
organisée, détient la réalité du pou­
voir. Elle va connaitre, au sein du 
DERG qui au départ, comptait 
1 20 officiers, des débats internes, 
des affrontements puis des règle­
ments de compte impitoyables entre 
éléments ou tendances bien difficiles 
à qualifier: nationalistes unitaires ou 
fédéralistes, partisans d'un socia­
lisme «africain », radicaux pro-sovié­
tiques ou pro-chinois ... Aucun projet 
social et politique ne se dégage avec 
netteté, tandis qu'étudiants, ensei ­
gnants, syndicalistes se montrent 
déjà peu disposés à remettre pure­
ment et simplement leur sort aux 
mains des militaires. 

Le premier homme fort du régime, 
le général Andom · est exécuté en 
novembre 1974. En mars 1975, le 
DERG, tentant de rattraper !'Histoire 
quï s'accélère, décrète la réforme 
agraire. Les fermages exhorbitants 
sont abolis; la terre est nationalisée : 
elle appartient - du moins en prin ­
cipe à ceux qui la travaillent.. . En 
même temps sont instituées des 
« associations paysannes » qui 
regroupent deux à trois cents familles 
et ont tout pouvoir sur les différents 
aspects de la vie des campagnes. Les 
étudiants (60 000, dont beaucoup 
échoueront, déserteront, ou rejoin­
dront l 'un ou l 'autre maquis ... ) sont 
envoyés pour éduquer et animer le 
monde rural ... Bien souvent, les ini ­
tiatives de ces derniers ou les déci ­
sions prises par les associations 
déborderont le cadre de la loi ou pren­
dront des orientations imprévues. Le 

DERG, ne pouvant contrôler parfaite­
me·nt ces communautés, distribuera 
avec parcimonie des armes aux 
milices villageoises. 

En juillet 1975, des lois urbaines 
furent aussi promulguées qui natio­
nalisèrent le sol des villes de plus de 
2 000 habitants. Désormais, il est 
interdit de posséder plus d'une mai­
son; les rentes foncières et immobi­
lières deviennent propriété d'Etat. 
Ces mesures ne manquent pas de 
dresser contre le gouvernement mili­
taire des milieux citadins de petite ou 
moyenne bourgeoisie, vivant (en 
général, assez modestement) de loca­
tion de cases. 

Enfin, sur le modèle des associa ­
tions paysannes, la loi institue des 
associations urbaines, les Kébélés, 
ou comités de quartier, qui ne tardent 
pas à devenir le cadre et l'enjeu d'af­
frontements souvent sanglants entre 
partisans du DERG et opposants. 
Attentats, rafles, p'erquisitions, entre­
tiennent un climat de terreur dans les 
rues d'Addis-Abeba au moment du 
couvre-feu. 

L'armée, bien que méfiante, a dis­
tribué des armes aux milices des 
Kébélés. Contre le PRPE, elle a le 
soutien souvent encombrant du 
POMOA ou « Bureau provisoire pour 
l'organisation des masses ». En 
février 1 977, à la suite d'une tenta­
tive de putsch manqué, le chef de 
l'Etat, le général Teferi Bante, est 
abattu avec sept membres du Consei l 
militaire. Aujourd'hui, le lieutenant­
colonel Mengistu Haïlé Marian, reçu 
l'autre semaine en héros à Moscou, 
semble s'être imposé. 

le gros morceau : 
l'Erythrée 

Autre donnée déterminante de la 
poudrière éthiopienne : les mouve­
ments de dissidence régionale, les 
maquis sécessionnistes, les 
«chouanneries », plus ou moins spo­
radiques, plus ou moins spontanés, 
qui se signalent dans presque toutes 
les régions du pays et à toutes les 
frontières. 

Au Sud, on compte jusqu'à trois 
«fronts » de libération <.les Gallas ou 
Omoros. A l'Est, !'Ogaden, peuplé de 
Somalis, constitue un point de turbu­
lence depuis longtemps et est reven­
diqué par la Somalie voisine. Plus 
haut, existe une rebellion afar . AJJ 
Nord, dans le Tigré et le Gondar, les 

maquis royalistes de l'EDU infligent 
des revers sérieux à l'armée. Dans la 
même région, on trouve aussi les pre­
miers foyers guerilleros du PRPE ... 

Mais le gros morceau reste l 'Ery­
thrée. Les forces du DERG, empê­
trées dans cette guerre dé « pacifica­
tion» (1) qui n 'en finit pas, ne sont 
guère en sécurité que dans les villes. 
Elles préparent en ce moment une 
grande offensive pour laquelle elle 
mobilise par camions entiers les 
milices villageoises et urbaines: c'est 
la réédition, qu 'on veut cette fois 
décisive, de la « Marche rouge» de 
l'an dernier. 

Enfin, le contexte international 
pèse de tout son poids. On assiste en 
effet, dans la « Corne de l'Afrique», à 
de spectaculaires renversements 
d'alliance dont l'enjeu est le contrôle 
stratégique de la mer Rouge et de 
l 'océan Indien, du passage entre Nord 
et Sud, entre le monde occidental et 
l 'Afrique-Asie. 

La Somalie, naguère alliée privilé­
giée de l'URSS, s'apprête à entrer 
dans une coalition avec le Soudan, 
l'Egypte et l 'Arabie saoudite. Cette 
nouvelle alliance «arabe » peut comp­
ter sur l'appui des USA et de la 
France (qui craint, en particulier, les 
visées d'Addis sur Djibouti ... ). L'Ethio­
pie, autrefois « fille ainée» des Etats­
Unis en Afrique, se retourne d 'un bloc 
vers Moscou (et la Havane ?). 

Il ne s'agit donc pas d'ignorer les 
pressions étrangères, les manœuvres 
des grandes puissances. Encore 
moins de minimiser l'ampleur et la 
complexité des problèmes dont a 
hérité la « révolution éthiopienne». 
Mais on ne peut aujourd'hui que s'in­
terroger avec anxiété - et amer ­
tume - sur les réponses données par 
le DERG aux questions de !'Histoire. 

La · répression systématique, le 
massacre, les rafales de mitrailleuses 
ne peuvent être érigés en méthode 
proclamée de gouvernement. La 
seule exploitation des antagonismes 
de classes, de clans, de couches de 
régions, n'est pas un principe s~ffi­
sa~t pour lé~itime_r et asseoir un pou­
voir révolut1onna1re ; encore moins 
pour jeter les bases d'une nouvelle 
société socia liste... Clue reste-t-il à 
espérer de la fuite en avant de l'esca­
lade de violence, de cette spirale de la 
te~reur dans laquelle le pouvoir mili­
taire semble s'être irréversiblement 
engagé? 

René LANARCHE ■ 
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les armes 
de a critique 

festival de Cannes 
les orphelins gagnent 
de notre envoyée spéciale 
Fabian Gastellier 
Commencé avec un jour de retard, le festival officiel de Cannes 
s'ouvrait sur une promesse: La chambre de /'Evêque, dernière 
réalisation de Dino Risi, présentée hors compétition. Dire que 
le public et la critique se sont précipités ventre à terre pour ne 
voir qu'un mirage est en-deçà de la vérité. Déception? Pis; Dino 
Risi, croyant faire une comédie, a laissé carte blanche à son 
principal acteur, Ugo Tognazzi, qui finit par en faire des kilos. 
Livré à lui-même dans un rôle de grand bourgeois obsédé sexuel, 
il sert de prétexte à un film vide de sens, misogyne et vulgaire. 

Dans le cadre de la sélection offi­
cielle, le Canada présente deux films : 
Ce vieux pays où Rimbaud est mort de 
J.-P. Lefebvre, attendu avec impa­
tience. Et J .A . Martin, photographe 
de Jean Baudin : chronique douce et 
poétique de la vie d'une femme coin ­
cée dans la rigidité du Québec des 
années 1900 et qui refuse son rôle 
d 'épouse rangée à la maison; analy­
sant avec précision les rapports d'un 
couple victime des tabous et autres 
préjugés, Jean Baudin réussit un film 
tendre et efficace. Une petite musi­
que de nuit que l 'on écoute avec plai­
sir. 

la très belle Iphigénie de Michael 
Cacoyannis, Irène Papas et Tatiana 
Papamoskou. Cacoyannis se veut un 
auteur « né sous le signe d'Euripide » . 

Après Electre, les Troyennes, son 
Iphigénie a la force de la tragédie 
sans être du théâtre filmé. Réalisé à 
partir de thèmes antiqu'es pour 
dénoncer le pouvoir et l'idée de 
guerre, le film frappe fort. Et puis, 
Irène Papas en Clytemnestre . .'. 

les enfants, la guerre 

Reste le plus beau film de ce 
début de festival : il vient de l'Est, 

d'URSS; il impose d'un seul coup le 
talent du cinéma soviétique, il s ' inti­
tule les orphelins il est de Nikolaï 
Goubenko. « Les enfants et la guerre, 
nous dit un texte en exergue du film, il 
n'y a pas pire confrontation. » Poème 
à la fois drôle et douloureux sur une 
enfance arrachée à elle-même et 
détruite par la guerre des autres, les 
orphelins est aussi l'itinéraire vers le 

passé d'un homme malade de sa 
mémoire. Alexeï part à la recherche 
des morceaux épars de sa famille. Un 
frère ici, un autre là ... Ils savent bien, 
tous, que l'enfance ne recommence 

Toujours dans les «officiels », la 
France est présente la communion 
solennelle de René Féret et le 
camion de Marguerite Duras. Le pro­
pos de Féret était difficilement défen­
dable : construire l'histoire d'une 
famille à travers trois générations et 
dessiner, ainsi, le profil d'une époque. 
Faire, en quelque sorte, la radioscopie 
de la France des années 1 !:l00 à 
1945. Pléïade de vedettes, «stars » 
tous azimuts, complainte « popu » de 
Serge Reggiani et souvenirs amers de 
Jean Renoir et Jean Vigo : le film se 
voulait sensible et franc ; il m 'a paru 
qu'il sonnait faux. 

et la passion 

un camion qui « roule » 

bien 
Chez Duras en revanche, tout m'a 

semblé vrai. Deux êtres parlent 
ensemble d'un film qu'ils auraient pu 
tourner mais dont nous ne saurons 
jamais rien de précis, voilà le sujet du 
camion. Remise en question de l'art, 
de la création, du cinéma : le camion 
est un film « complètement politique » 
selon son auteur. C'est du moins du 
cinéma qui se pose des questions. 

Autre cinéaste de recherche, 
Benoît Jacquot présentait, dans le 
cadre de la Quinzaine des réalisa ­
teurs, un second film prometteur : les 
enfants du placard. Mais qu'a vo~lu 
dire Benoît Jacquot avec cette his­
toire d'un frère et d 'une sœur qui se 
retrouvent vingt ans après leur petite 
enfance commune? Que signifient 
les silences boudeurs de Lou Castel 7 
Quel est le «message » de ce film 
snob et bavard? Enfant illégitime de 
Bresson et Duras, Benoît Jacquot les 
imite mal. 

Retour à la sélection officielle, avec 
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D'aucuns sont saisis par la débauche .. Ferdinand Reiche est lui, 
saisi par la passion de l'ordre. Le nouveau héros du film de 
A. Kluge (1) est l'incarnation du souci obsessionnel de la sécu­
rité qui règne dans certaines couches de la population en RFA. 

Contrairement à ce que Kluge veut 
nous faire croire, Ferdinand n 'est pas 
un « Allemand moyen », c'est un 
ancien flic des renseignements géné­
raux, vidé de la police parce que irres­
pectueux des procédures officielles 
qu' il jugeait inefficaces. Il se recon­
vertit alors dans le privé, comme chef 
de sécurité d'une milice patronale, 
dans une grande usine qui est sous 
contrôle d'un trust multinational. Fer­
dinand est un «compétent » (1) et il 
place l'ordre au-dessus de toute autre 
valeur qu'elle soit morale ou écono-

, mique. Mais l'ordre n'est pas la fina­
lité de l'entreprise. Cela Ferdinand ne 
peut le comprendre. Sa perversion 
l 'égare et il sera licencié pour en avoir 
« trop fait ». Kluge achève par un coup 
de théâtre : Ferdinand, maniaque de 
l'ordre, commet un attentat contre 
l 'Etat (= ordre), en la personne d'un 
monstre, pour montrer que la sécurité 
n 'est pas garantie et que ceux qui en 
sont chargés sont incompétents 1 

Ce paradoxe final ne sauve pas le 
film. En fait, Kluge n'a jamais trouvé 
ici le ton juste. Il oscille entre le docu­
mentaire et la caricature. On regarde 
d'un œil froid ce film glacial. Certes, 
la «distanciation » e.st réussie, mais 
l'ennui gagne la partie. Trop de 

grosses ficelles rendent peu crédible 
la dérr. :-11stration et nuisent à l'effica­
cité. De ce point de vue, le cinéma 
politique de Kluge est à l'opposé de 
celui de Schléindorf. Il y a pourtant, 
éparses des notations justes sur la 
paranoïa de Ferdinand. Mais les 
ennemis de « l'ordre libéral démocra­
tique » (concept-clé de la Constitution 
ouest-allemande), qui sont-ils 7 On 
nous montre quelques maoïstes. Or 
chacun sait, qu'en RFA, on a peur 
essentiellement du · communisme ... 
ou des anarchistes. Kluge nous décrit 
la répression dans l 'entreprise, mais 
on ne voit jamais l'attitude de la puis­
sance syndicale vis-à-vis de cette 
répression ; or ceci est impensable 
dans l'entreprise allemande. D'autres 
invraisemblances (vol par la milice de 
Ferdinand du matériel d 'une entre­
prise rivale, entraînement conjoint de 
sa milice avec les troupes de choc 
d'un groupe d'extrême droite) alour­
dissent encore le récit. 

Même avec de bons acteurs (Heinz 
Shubert dans le rôle de Ferdinand est 
remarquable d'authenticité, teigneux, 
gluant et venimeux), il ne suffit pas de 
bons sentiments pour faire un bon 
film . Il y avait certainement au départ 
l'ambition courageuse de montrer des 

jamais et qu'Alexeï a joué perdant en 
essayant de retrouver ce qui n'est 
plus. A travers ses rencontres, à tra­
vers l'évocation de son jeune âge et 
de ses rudes années d'orphelinat, le 
malaise des époques condamnées 
resurgit. 

Quelle que soit la nationalité du 
blessé, la mémoire est dangereuse. 
Admirable de bout en bout; filmé avec 

une discrétion et une pudeur éton­
nantes, les orphelins est certaine­
ment l'un des plus beaux films du 30° 
festival de Cannes. Sera-t-il 
reconnu? ■ 

faits symptomatiques et le danger des 
« mécaniques froides » du style de 
celle de Ferdinand. Kluge a raison : le 
danger existe. Idéologiquement, il a 
raison aussi : la bourgeoisie capita­
liste de RFA est prête à investir dans 
la sécurité (ou dans l'assurance 
contre les risques de troubles 
sociaux, comme cela se voit en 
France) pour maintenir son ordre sur 
la classe ouvrière allemande, c'est-à­
dire dans l'entreprise. Elle peut faire 
confiance pour le reste au gouverne­
ment Schmidt : il assume l'ordre au 
niveau de l'Etat. Sur ces points 
essentiels, il faut aller voir le film de 
Kluge. Et le soutenir. 

Cette société secrète des fanati­
ques, Ferdinand en est un. Mais son 
extrémisme le rend marginal. Nous 
attendons un film sur « le citoyen et 
l'ordre ». Celui qui nous montrera le 
·lecteur du Bild Zeitung, abonné à la 
TV à l'émission X, Y, Z et fidèle élec­
teur de Strauss ... Qui filmera la « Wel­
tan-Schaung » de !'Allemand d'au­
jourd'hui 7 Peut-être Kluge... la 
prochaine fois 7 

Alain CHATAIGNIER ■ 

(1 J A. Kluge, né en 1932, écrivain et 
cinéaste ouest-allemand a réalisé Anita G. 
(1966), Les artistes sous le chapiteau : per ­
plexes (1968), Willy Tobler (1971), Le 
grand saccage (1971 J tous deux inédits en 
France et Travaux occasionnels d'une 
esclave (1971 ). 
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La dernière production du Théâtre national de Strasbour~, 
Week-end à Yaïck, s'inscrit dans le repérage qu'ont entrepris 
Jean-Pierre Vincent et son équipe de ce qui, dans le monde blo­
qué d'aujourd'hui, peut renouveler les rapports du public avec le 
théâtre. 

Dans Week-End à Yaïck, la situa­
tion du spectateur de théâtre - situa­
tion confortable dans les salles obs­
cures - est délibérement mise en 
question. Il s 'agit d'éveiller l'inquié-

tude du spectateur face à cette situa­
tion et, au moins, de le rendre res­
ponsable dans sa fonction même de 
«regardant ». 

rendez-vous dans le hall 

Assimilés aux clients d'une agence 
internationale de tourisme, les spec­
tateurs passent par une alternance 
d'urgence et de temps morts. Rendez­
vous dans le hall central du Palais du 
Rhin, présentation des titres de 
transport, attente de chacun dans le 
groupe qui lui est autoritairement 
assigné, embarquement dans les 
autocars, musique impérative empê­
chant les conversations particulières, 
tandis que le car prend son allure de 
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visite guidée, avec discours de l'hô­
tesse, qui est un petit cours d'histoire 
montrant l' intérêt d 'une visite à 
Yaïck. A Yaïck, en effet, éclata la 
révolte de Pougatchev qui, s'appuyant 

sur le mécontentement des paysans 
de la Volga, résista pendant deux ans 
aux arr:nées de la Grande Catherine. 
On arrive ensuite au but ·du voyage, 
Yaïck. Dans un vaste hangar, les 
constructeurs du TNS ont édifié une 
place de petite ville, café à terrasse 
voisinant avec un foyer de vieux tra­
vailleurs et deux demeures privées -
lieux entre lesquels les visiteurs vont 
être répartis. Chaque groupe vivra 
alors une soirée en compagnie des 
autochtones, et de façon différente 
puisque lieu et hôtes sont différents. 
Les comédiens du TNS ont soutenu la 
gageure d 'apprendre leur rôle en lan­
gue russe, et les hôtesses traduisent 
au fur et à mesure les propos destinés 
aux visiteurs. Ce qui est cependant 
commun à tous les groupes, c'est la 

diffusion télévisée d'un film consacré 
à Essenine, auteur d'un très beau 
poème sur Pougatchev, film qui évo­
que, en des images parfois déconcer­
tantes, tantôt les thèmes de ce 
poème, tantôt des moments de la vie 
échevelée d'Essenine et de son 
épouse (Isadora Duncan toute en 
voi le bleu), avec, pour commentaire 
permanent, en traduct ion française, 
les textes du poème. De menus évé­
nements de la vie quotidienne rom­
pent la continu ité de l'attention por­
tée au film, mais, s'ils ont le moindre 
caractère inquiétant, ils sont aussitôt 
gommés par un propos rassurant de 
l'hôtesse. Le spectateur ne peut pas 
alors ne pas prendre conscience de la 
distorsion évidente entre la poésie et 
l'héroïsme montés en épingle et la 
réalité policée, sinon policière, qui se 
dérobe derrière l'accueil sympathique 
de la population de Yaïck. La soirée se 
termine par un incident que les uns 

voient de la terrasse du café, les 
autres des fenêtres ou du balcon : sur 
la place tandis que retentissent les 
accents les plus -traditionnels d 'un 
orchestre tzigane, une sorte de mar­
ginal alcoolique, tout en faisant partie 
du même folklore pour étrangers, 
clame furieusement le poème que 
Maiakowski écrivit · à l'annonce du 
suicide, le 28 décembre 1925, d'Es­
senine. 

il. est évident 7 ... 

Il est évident qu'on peut lire dans ce 
spectacle - mais en est-ce vraiment 
un ? - des choses diverses. Le spec­
tateur est libre d'y.percevoir une iro­
nie sur les voyages culturels, une 

mise en cause de la pratique de l'ac­
cueil touristique dans l'imf!lensit_é 
russe comme dans l'immensité chi­
noise où sonnent faux les échantil ­
lons montrés. Mais surtout, il ne peu~ 
échapper au malaise de se trouver, lu, 
spectateur, dans une situation totale­
ment inattendue. 

Peut-être est-ce là une expérience 
limite. Car non seulement ce specta­
cle n 'est pas fondé sur une pièce de 
théâtre avec ses personnages, son 
arti culation, son intrigue, sa néces­
saire progression dramatique et se 
déroule dans un lieu étranger à toute 
convention théâtrale, mais, ayant 
réuni des spectateurs et les gardant 
rassemblés dans les conditions que 
j'ai dites, il refuse fondamentalement 
de se constituer en spectacle. Ses 
auteurs ne proposent , morcelés, que 
des éléments de réal ité ou de specta­
cle que celui qui les regarde doit orga­
niser, ou non, dans son esprit, immé­
diatement ou dans le différé du 
souvenir . 

Faisant suite à l'éclatement scéni ­
que de Baal, mais plus rad icalement 
détaché de toute tradition, Week-End 
à Yaïck réclame du public à la fois une 
attention et une plasticité aux situa­
tions tout à fait originales. 

Dominique NORES ■ 

Théâtre National de Strasbourg, jusqu'au 
15 juin. 

un chant profond 

Hubert Juin vient de publier un 
grand livre (1 ), de ceux qui restent, 
une fois évanoui le tumul te de « l'ac­
tualité l ittéra ire ». Ce « roman­
poème » nous emporte dans un 
rythme vaste où se nouent et bril­
lent d'inoubliables images, où le texte 
devient végétation, mouvement de 
marées. Ainsi, devant le poème 
imprimé, le désir nous prend de ne 
plus seulement lire, mais de dire ces 
mots, de les prononcer, chanter, 
mâcher, pour donner la vra ie mesure 
de ce qu' ils nous communiquent : 
nous sommes ici dans la lignée d'une 
poésie qui ne se sépare pas du chant, 
et accuei lle toutes les dimensions du 
monde, les thèmes obsédants qui tis­
sent le rêve· et la réalité (polit ique, 
paysages, femmes, éléments, futur et 
mémoire, bonheur et violence ... ). Le 
t itre même du recueil évoque d'ai l ­
leurs cette tradition qui prend racine 
dans les luttes humaines les plus pro­
fondes : les poèmes d'Hubert Juin 
font écho à ceux de Neruda ou de 
José Lezma Lima, et s'en démarquent 
dans le même temps par leur manière 
originale . de sculpter. à vif la langue 
française : « 0 belles garces de la rue, 
vous êtes nos arbres citadins, et les 
oiseaux viennent boire entre vos 
seins, battant des ailes autant que les 
spectateurs lorsque le rideau tombe 
brisant le chant ». 

Poésie en guerre, en v ie ; êtres et 
choses convergent et se rencontrent 
pour s'imprégner mutuellement et 
mi:ux éclater ; poésie pleine, sans 
relache tendue comme le désir, 
comme «. .. la soif lorsqu'elle bat des 
ailes ». 

J.-F. MATHE ■ 

(1) Huber t Juin, Les Guerriers du Chalco, 
Paris Be/fond, 1977, 193 p. 
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a téé 

points de vue 
La maison des autres, c'est déjà loin, plus d'une semaine. Il nous 
en reste plus de souvenirs que du débat Barre-Mitterrand ... Et 
pourtant, on éprouve encore le besoin d'y revenir. Vous savez, 
ce film-télé en deux épisodes (le second passait mercredi 11 sur 
TF1) qui racontait l'apprentissage d'un jeune pâtissier dans les 
années 38-39 ... Il valait mieux que ce qu'on en a dit. 

Parce qu'au delà de l'anecdote bien 
troussée : les premiers émois de 
l'adolescence, la peine et les coups 
durs d'un bout d'homme, il y avait 
aussi quelques séquences bien 
racontées, bien senties sur les rap­
ports de travail entre patron, chef, 
ouvriers, arpètes ... Quelques petites 
choses aussi sur les débuts hésitants, 
hasardeux de l 'engagement politique, 
du combat syndical. 

Tout cela, rapporté sans dialectique 
insistante, en images vivantes et 
rapides, sur le fond des désillusions 
et des acquis du Front populaire - du 
début de la dernière guerre ... Bref, et 
on se répète: c'était l'œuvre de Jean­
Pierre Marchand, un monsieur qui 
connaît son métier et même un peu 
plus. Bernard Clavel, l 'auteur du 
roman, est quelqu'un de très bien 
aussi. 

non pas de la frime 

et de commentaire, pour trois petits 
quarts d'heure de diffusion. 

Le 1 3, au programme : « Les 
médailles » ... Enquête et réalisation 
de Henri-Pierre Vincent et Janick 
Audouar. li y a les «vraies»: Légion 
d'honneur, palmes académiques, 
Mérite agricole ... Il y a les «fausses », 
distribuées contre argent comptant 
par des «faux» ordres. Des centaines 
de milliers de gens en bavent, intri­
guent, se battent pour les obtenir. 
Beaucoup d'entre eux sont prêts à 
tous les rituels, toutes les postures et 
les impostures, toutes les conjura­
tions, tous les Ku-Klux-Klan .. . A tra­
vers ces demandes de distinction, de 
hiérarchie, d'encadrement, on devine 
pourtant des désirs 'plus complexes, 
des rêves plus troubles, des besoins 
dévoyés de reconnaissance. de fra-

ternité, d'évasion de nos sociétés 
anonymes ... Pas drôle et pas simple. 

les patrons ? 
ça n'existe pas 

Ce même soir, on a attrapé au vol 
notre Apostrophes hebdomadaire sur 
l'A 2, consacré aux «patrons ». Qui 
l'eût cru? li paraît que ça n 'existe 
pas ... Harris et Sedouy, qui viennent 
de commettre un gros livre auraient 
écrit sur du vent. Etaient présents: 
Alexis Gourvennec, avant tout paysan 
breton en révolte, accessoirement 
président de deux sociétés légu­
mières. Un certain Philippe de Roth­
schild, poète et vigneron ... Piefre de 
Calan, mystique, homme de vocation, 
qui passe quelques heures par 
semaine à sa banque. Francine 
Gomez, femme d'abord et un peu PDG 
de Waterman; et son mari, Alain, di­
recteur de Saint-Gobain emballages, 
mais surtout compagnon de route du 
CERES ... 

Pivot, le galopin bien connu de la 
littérature, a de temps à autre de 
bonnes questions: « Mais enfin, 
qu'est-ce qui vous motive?». Brasser 
des affaires? Manipuler l'argent, l'es­
prit des autres? Diriger les 
hommes? ... Pas de réponse. « Etes­
vous capitaliste? ». Silence. Per­
sonne, mais personne ne voit de quoi 
diable il veut parler. 

Décidément, le « métier de patron », 
le «pouvoir » : pas simple non plus. 

René LANARCHE ■ 

Voici la preuve, s'il en est besoin, 
qu'on peut produire un feuilleton «qui 
marche », en disant vrai, en maniant 
un véritable langage audio-visuel et, 
par dessus le marché, sans mépriser 
son public. 

les mots croisés de TS 

Vendredi, sur FR 3 : à coup sûr, ou 
presque, un moment à ne pas rater. Il 
s 'agit d'enquêtes ou de dossiers qui 
donnent une assez juste idée de ce 
que peut être le journalisme de télévi­
sion. C'est-à-dire : non pas de la 
frime sous les« projos », où on y va de 
la prunelle, de son timbre de voix ou 
du dernier calembour. C'est-à-dire: 
non pas de l'interview vite fait-bien 
fait à la fin du banquet ou avant un 
«sommet»... Mais un travail de 
recherche et de réflexion, sur docu­
ments, caméra et micro au poing, 
nécessitant du temps, des déplace­
ments, des heures de prises de 
contact et de conversations. Et sur­
tout, le long, très long, fastidieux déli­
cat et passionnant effort de montage 

24 mai: après la manif, 
le cinoche 

Le groupe CFDT de La Hague 
vient de faire un film... sur le 
nucléaire. 

Ça s'appelle « Condam_nés à 
réussir ». Vous pourrez le voir le 24 
mai au Palais des Arts, 102, bd 
Sébastopol, Paris 3°, à 20h 30. ■ 
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Horizontalement : 

1. Absolument ou relativement, en 
tout cas appauvris. Il. Arbitrairement, 
ce n'est pas rare - Berceau de Chi­
rac ... et de quelques autres. Ill. Très 
attachants. IV. Elles en ont ras-le-bol 
- Quelle veine IV. Canton - En froid 
- Fait froid ou donne chaud I VI. Pré-
nom - Quel bagne. VII. Des tranches 
mensuelles. VIII. Tels des bains vivi­
fiants - Peut être faux. IX. Déversé 
par un jaloux - Donc est. X. li y en 
eut de Français 1 - Impératrice des 
navets. 

Solution du n° 24 

3 4 5 6 7 

VII 

Problème n° 25 
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Verticalement : 

1. Des mesures très insuffisantes 1 2. 
Des ennuis - On les tire? 3. Vieilles 
vaches - Rimait à Athènes. 4. Des 
égoïstes. 5. Serrés. 6. Brames -
Dans un piano - Lacoste et Bergeron 
y sont toujours (sigle). 7. Dures à pur­
ger quand elles sont lourdes. 8. Pos­
sessif - En peine - Donnait le fris­
son dans le 11° - Selon Bruant. 9. Mais 
pas forcément choyées. 1 O. Possessif 
- Des poils qui se croisent. 

sélec 
Radio-

Samedi 21 mai à 
21 h 30 sur France-Cul­
ture : Histoire de parlët 
ou la Naissance âu 
silence. Le langage vic­
time et bourreau. 

A 2 0 h 35 sur 
Antenne 2 : dramatique 
Monsieur Zéro de la 
radio-télévision c~na­
dienne. 

Dimanche 22 mai à 
20 h 40 sur France-Cul­
ture : Le Roi midas a de 
grandes oreilles d'Ane. la 
société actuelle est domi­
née par le secret. 

A 22 h 15 sur TF 1 : 
Mémoires télévisées ile 
R. Nixon (2), la politique 
étrangère. 

A 22 h 44 sur 
Antenne 2 : les Français 
et la contraception « le 
choix ». 

Lundi 23 mai à 20 h 30 
sur FR 3 film Le rideau 
déchiré de Alfred Hit­
chcok. 

A 21 h 55 sur 
Antenne 2: Tous les che­
mins mènent à Rome. 
Troisième partie : la nou­
velle architecture. 

Mardi 24 mai : grève 
générale. 

Mercredi 25 mai à 
20 h 30 sur FR 3 film 
Lisa de Marco Ferreri. 
Jeudi 26 à 20 h 30 sur 
FR 3 film : Rocco et ses 
frères de L.uchino Vis­
conti . 

A 21h30 su r 
Antenne 2 Le grand 
échiquier de Jacques 
Chancel. 

A 21 h 40 sur 
/'Evénement, 
de Richard Nixo 
derniers jour:s. 

Vendredi 27 ma· 
sur Antenne 
par 
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Vassiliu ► 

(Le samedi soir sur le grand 
podium.) 

Loin du pauv 'gars qui s 'appelait 
Armand et de son tube 73 : « Qui 
c'est celui-là? », c'est le poète cam­
pagnard Vassiliu qui nous viendra à 
la fête. Il tente peu à peu d'échapper 
à son étiquette « chanteur à tubes » 
pour imposer ce qu'il aime : poésie 
douce-amère, humour, nostalgie, 
amour et amité. 

Béranger 

( Dimanche 5 à 18 h 30 sur le 
grand podium .) 

Est-il vraiment nécessaire de le 
présenter pour son troisième pas­
sage à la fête du PSU. Depuis 75, il 
a creusé son trou dans la chanson 
française avec son style et un public 
bien à lui. Et pourtant. les radios 
I'« oublient » dans leur programma­
tion . Serait-il trop médiocre auprès 
de Nicolas Peyrac, C. Jérôme et 
autres gauchardises? 

Marna Bea Tekielski 

(Dimanche 5 à 20 heures sur le 
grand podium.) 

On l'appelle aussi « la veuve noire 
du french rock ». Marna Bea, c 'est 
avant tout un long cri venu du ven­
tre, un chant comme pour aider à 
sortir l'enfant qui va naître et qu'il 
est impossible aux hommes d'imi­
ter : «il semble que les femmes, dit ­
elle, aient quelque chose en plus sur 
le plan de la voix. de la libération 
vocale ». Marna Bea, s'il faut la 
situer, serait un étrange cocktail de 
Janis Joplin, Ribeiro, Magny, avec 
un zeste de 'Bu phy Sainte- Marie . 
Une des révélation de la program­
mation . 

Julos Beaucarne ~ 

( Dimanche 5 à 20 heures sous le 
chapiteau .) 

Petit poète wallon qui commence 
à prendre une grande place dans la 
chanson. Petit , non par la taille ou 
par le talent, mais plutôt par ce qui 
le caractérise : le côté anti-star. 

Un petit bonhomme bucolique qui 
trimbale ses histoires-chansons 
pleines d 'humour subversif. Avec 
Julos, les lieux communs devien­
nent originaux. En témoignent ses 
fameux communiqués colombo­
philes : Des primevères ont fait leur 
apparition dans le bois de la Hous­
sière. Le Front de libération des 
arbres fruitiers revendique la res­
ponsabilité de cette manifestation 
de vie. 

Orchidée 

(Samedi 4 à 18 h 15 sur le grand 
podium.) 

Rock de la ménagère . Encore de 
l'humour, plein les moulins à café. 
Trois filles pleines de musique, de 
rythmes, d'humour. Trois filles qui 
«déménagent » sans l'aide des 
hommes (comme il est courant) 
pour l'accompagnement musical : 
percussions, orgue, guitare, basse. 

Si vous voulez avoir un avant­
goût de la chose, faute de disque 
qu'elles n'ont pas encore fait, vous 
pouvez les voir dans le film d'Agnès 
Varda : L'une chante, l'autre pas, 
programmé à la Fête des Femmes. 

fête des minorités 
nationales 

et de l'expression 
internationale 

Cette fête constituera avant tout 
une rencontre des cultures minori­
taires nationales et internationales. 
Nous ne les avons pas limitées à 
l'Occitanie, à Bretagne et au Pays 
Basque. Ni même aux provinces 
françaises. Ils sont venus de partout 
chanter leur pays : Picards (Marc 
Monsigny), Berrichons, Arméniens, 
Lorrains ( Pierre Honnot), Mexicains 
(Judith Reyes), Landais (avec le 
Graal) ... · 

Le podium, placé au centre de la 
cité internationale et des différentes 
fédérations de province du PSU, 
permettra un rapport public­
artistes, chansons-théâtre-débats, 
différent. 

Rapprocher, mêler, éc.' .. ter 
ensemble, culture et politique : 
n'est-ce pas le sens même d'une 
fête? 

expression libre 

Place au public-artiste. Les 
podiums femmes et minorités 
nationales, expression internatio­
nale, laisseront quelques heures 
chaque après-midi aux artistes 
(amateurs ou professionnels) éven­
tuels. Rompre le caractère préfabri ­
qué de·s fêtes d 'aujourd 'hui, enrayer 
le circuit de grande consommation 
P.t passer à la production indivi­
duelle et collective : c'est le sens de 
cette proposition d'expression libre. 
Imaginons la 1 5° fête du PSU; cha­
cun vient avec son instrument, de la 
contrebasse à la casserole, proposer 
aux autres, sur le tas, spontané­
ment, son truc. 

C'est une initiative à rôder. Il suf­
fira d'aller s'inscrire auprès du 
régisseur de chaque podium dès le 
samedi matin. 

A vos marques ... prêts .. . partez 1 
GRAN DE SOIRÈE 
LATINO-AMERICAINE 
Le samedi soir. au théâtre de ver-

dure avec Martin Saint- Pierre 
(Argentine), Manduka (Brésil), 
Le Bereju ( Colombie), Le Cuarteto 
Cedron (Argentine). 

GONG I On annonce leur sépara­
tion, venez les écouter au moins une 
fois à la fête . 


